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AVIS. 


Ce  Catalogue , dont  le  besoin  était  vivement 
senti,  reproduit  toutes  les  indications  contenues 
dans  les  publications  officielles.  Sa  rédaction,  ap- 
propriée à l’ordre  alphabétique,  a permis  de  sup- 
primer certaines  formules  qui,  répétées  à chaque 
article,  auraient  sans  utilité  augmenté  les  frais 
d’impression  et  fait  élever  le  prix  de  l’ouvrage. 

Il  se  pourrait  que , malgré  tout  le  zèle  des  ma- 
gistrats chargés  d’exécuter  l’article  26  de  la  loi  du 
26  mai  1819,  quelque  condamnation  n’eût  pas  été 
rendue  publique.  Le  reproche  d’omission  ne  sau- 
rait, dans  ce  cas , nous  atteindre,  et  ce  Catalogue 
ne  perdrait  point  de  son  intérêt,  puisque  c’est 
seulement  après  la  publication  de  la  condamna- 
tion d’un  écrit,  qu’il  peut  y avoir  lieu  à l’aggrava- 
tion de  peine  portée  par  l’article  27  de  la  loi  pré- 
citée. 

Dans  la  seconde  partie  , nous  avons  énuméré 
avec  soin  tous  les  travaux  intérieurs  d’un  parquet. 
Les  instructions  de  M.  le  procureur-général  près 
la  Cour  royale  de  Paris,  que  nous  avons  dû  preri- 
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dre  pour  guide,  étant  ie  plus  souvent,  en  cette 
matière  purement  pratique,  l’exécution  ou  la  re- 
production de  celles  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
les  magistrats  des  autres  ressorts  n’auront  à noter 
que  de  légères  difïérences.  Ils  trouveront  au  sur- 
plus, rapportées  exactement,  tontes  les  instruc- 
tions ministérielles;  et  c’est  par  elles  que  sont  ré- 
glés les  objets  importans. 


CATALOGUE 


alphabétique 


DES 

OUVRAGES  CONDAMNÉS. 


Abrégé  del'Origine  de  tous  les  Cultes.  Arretdela 
Cour  royale  de  Paris,  première  chambre  civile  et  chambre 
correctionnelle  réunies,  en  date  du  26  juin  1828,  confh' 
matif  d'un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine, 
du  1 1 mars  1823.  Outrages  continuels  à la  religion  de 
FEtat,  ainsi  quà  la  morale  universelle.  — A dolplie  Ghas- 
seriau,  libraire,  éditeur  d'un  ouvrage  intitulé  : Abrégé  de 
V Origine  de  tous  les  Cultes , par  Dupuis-,  acquittement, 
néanmoins  saisie  ordonnée  de  tous  les  exemplaires  de 
l’ouvrage  dont  il  s'agit,  sous  quelque  format  qu  ils  soient. 
(. Moniteur  du  26  mars  1825.)  Voyez  Jacques  le  Fata- 
liste. 

Académie  des  Dames  (V).  Voyez  Chansons  de  Be- 


rmger. 
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Accusés  de  N iort  (les).  — Arrêt  de  la  Cour  d’assises  de 
la  Seine,  du  io  octobre  1 835.  — Attaque  contre  les  droits 
constitutionnels  du  roi  et  provocation  à la  désobéissance 
aux  lois,  par  la  publication,  dans  le  n°  du  Ier  août  jl  835,  du 
journal  la  Quotidienne  dun  article  intitulé  : les  Accusés  de 
Niort,  commençant  par  ces  mots  : La  longue  prison,  et 
finissant  par  ceux-ci  : appartenait  la  scélératesse.— Louis- 
Florian-P aul  de  Kergorlay  et  Jerome  Dieudé,  géranss 
chacun  quatre  mois  de  prison,  deux  mille  francs  d’a- 
mende , destruction  des  exemplaires  saisis.  (Moniteur 
du  2 6 juin  1 83 6.) 

Adieux  a l’année  1882.  — Arrêt  de  la  Cour  d’assises 
du  Calvados,  du  27  février  1 833.  — Excitation  à la  haine 
et  au  mépris  du  gouvernement  du  roi,  par  la  publication, 
dans  le  n°  io5  du  journal  Y Ami  de  la  Vérité,  d’un  article 
intitulé  comme  ci-dessus.  — Charles-Adolphe  Godefroy, 
gérant:  six  mois  de  prison,  deux  mille  francs  d’amende, 
destruction  du  n°  100  dudit  journal.  ( Moniteur  du  2C) 
juin  1 833 . 

bÆ  r / . . . * . 

Album  ( 1 ).  — Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 

ire  chambre  et  chambre  correctionnelle  réunies  , en  date 
du  i5  mars  1822.  — Publication  d’un  journal  politique 
sans  cautionnement,  outrage  envers  des  ministres  de  la  re- 
ligion, a raison  de  leur  qualité,  outrages  envers  plusieurs 
officiers  generaux , excitation  à la  haine  et  au  mépris  du 
gouvernement  du  roi,  délits  commis  par  l’insertion, 
dans  le  journal  1 Album , des  articles  intitulés  : Scènes  clc 
bourse.  Extrait  de.  l’Almanach  royal.  Tribulations  de 
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Homme  de  Dieu  > et  de  l’article  commençant  par  ces 
mots  : On  annonce  la  recomposition  de  VEcole  de  Méde- 
cine. * — Joseph-Dominique  Magalon,  auteur  ou  éditeur  : 
treize  mois  de  prison  , deux  mille  francs  d'amende.  (. Mo- 
niteur du  2 avril  1823.) 

Album  anecdotique.  = — Arrêt  de  la  Cour  d'assises  de 
la  Seine,  du  23  avril  i833.  — Délits,  i°  d'attaque  contre 
les  droits  constitutionnels  du  roi , par  la  publication  du 
i6®  n®  de  X Album  anecdotique*,  2°  d'exposition  dans  un 
lieu  public  de  signes  ou  symboles  séditieux.  ■ — Fonrouge, 
imprimeur-lithographe:  trois  mois  d'emprisonnement, 
mille  francs  d'amende,  destruction  du  n°  1 6 de  Y Album 
anecdotique  ; des  tabatières  et  des  gravures,  ainsi  que  des 
pierres  lithographiques  qui  ont  servi  à produire  ces  gra- 
vures. (. Moniteur  du  29  juin  i833.) 

Ami  de  la  Vérité  (F).  Voyez  Adieux  à Vannée  i832. 

Amour  et  la  Guerre  (F).  Voyez  Thèlène. 

Amours  du  Saint-Père  le  Pape  (les).  Voyez  Chan- 
sons de  Bérenger. 

Anguille  (F).  Voyez  Etincelles . 

Anniversaire  (F),  ou  le  Barde  Hradschin  aux  Fêtes 
de  Juillet.  — Arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  du  27 
octobre  1884.  — Offense  envers  la  personne  du  roi,  ex- 
citation à la  haine  et  au  mépris  de  son  gouvernement , et 
attaque  contre  ses  droits  constitutionnels , par  un  écrit 
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intitulé  comme  ci-dessus.  — — Charpentier  de  Damery,  six 
mois  de  prison  , cinq  cents  francs  d’amende  , destruction 
des  exemplaires  saisis  et  de  ceux  qui  pourraient  l’être  ulté- 
rieurement. {Moniteur  du  3o  décembre  1 834*) 


Aperçus  historiques.  — Arrêt  de  la  Cour  d’assises  de 
la  Seine,  du  28  juin  1820.  — - Provocation  à la  désobéis- 
sance aux  lois,  par  la  composition,  l’impression  et  la  dis- 
tribution d’un  écrit  intitulé  : Aperçus  historiques . — Ni- 
colas Billotey,  homn^e  de  lettres  : trois  mois  de  prison, 
raille  francs  d amende  , destruction  des  exemplaires  saisis 
et  de  ceux  qui  pourront  l’être  ultérieurement.  ( Moniteur 
du  1 5 août  1 820.) 

Arét.in  (F).  Voyez  Fille  de  Joie . 


Arétin  français  (F).  — Arrêt  de  la  Cour  d’assises  de 
la  Seine,  du  2 mars  1 832.  - — Outrage  à la  morale  publique 
et  aux  bonnes  mœurs.  — Louis-Antoine  Guyonnet,  im- 
primeur : acquittement.  Néanmoins  destruction  de  tous 
les  exemplaires  saisis  de  Y Arétin  français , déjà  condamné 
par  arrêts  précédons  (1),  ainsi  que  de  tous  ceux  qui  pour- 
ront l’être  ultérieurement.  ( Moniteur  du  29  juin  1 833.) 

Aristarque  (F).  Voyez  Questions  à Vordrc  du  jour  > 
Réflexions  d un  Patriote . 

Assassinat  des  Prévenus  dans  leur  prison.  ■ — Arrêt  de 


(1)  Cour  de  Paris,  19  mai  1 8 i5a  et  infra  Fille  de  Joie. 
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îa  Cour  d’assises  de  îa  Seine,  du  7 octobre  ï 835-  — Provo- 
cation non  suivie  d'effet  au  crime  d’attentat,  ayant  pour  but 
soit  de  détruire,  soit  de  changer  le  gouvernement,  par  la 
publication  ? dans  le  n°  du  17  juillet  1 83  5 , du  journal  le 
Réformateur  > d’un  article  intitulé  : Assassinat  des  Préve- 
nus dans  leur  prison  j commençant  par  ces  mots  : la  Co- 
lère de  la  Cour  j,  et  finissant  par  ceux-ci  : le  plus  saint 
des  Devoirs * — Yves  Jaffrenou,  gérant  : trois  mois  de  pri- 
son, six  mille  francs  d'amende,  maintenue  de  la  saisie  et 
destruction  du  numéro  dudit  journal.  ( Moniteur  du  26 
juin  18  36.) 

Attention.  — - Arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Seine, 
du  28  juin  1820.  — Provocation  à un  attentat  contre  la 
personne  du  roi , par  la  composition  et  îa  publication 
d’un  écrit  intitulé  : Attention . — * Jacques-Lucien-Bous- 
quet Deschamps , homme  de  lettres  (absent)  : cinq  ans  de 
prison,  six  mille  francs  d’amende,  destruction  de  l’écrit 
saisi  et  de  tous  les  exemplaires  qui  pourront  l’être  ulté- 
rieurement. ( Moniteur  du  20  août  1820.) 

— Arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  la  Seine  du  28  juin 
1820.  — -Provocation  à un  attentat  contre  la  personne  du 
roi,  par  la  vente  et  la  distribution  d’un  écrit  imprimé,  ayant 
pour  titre  : Attention . — Alexandre  Corréard,  libraire  : 
quatre  mois  de  prison,  mille  deux  cents  francs  d’amende, 
destruction  des  exemplaires  saisis  et  de  ceux  qui  pourront 
1 être  ultérieurement.  ( Moniteur  du  1 5 août  1820.) 

Aujourd’hui  et  Demain.  — Arrêt  de  îa  Cour  d’assises 
de  la  Seine,  du  7 janvier  1 833.  — Attaque  contre  les  droits 
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constitutionnels  du  roi,  provocation  non  suivie  d’effet,  au 
crime  d’attentat  contre  le  gouvernement,  excitation  à la 
haine  et  au  mépris  du  gouvernement,  pour  avoir  compose', 
fait  imprimer  et  publier  une  brochure  intitule'e  : Aujour- 
d hui  et  Demain  > ou  ce  qui  adviendra . — Paris  j Dentu  , 
imprimeur-libraire,  septembre  i832.  — François-Louis- 
Sosthène  De  Larochefoucauld  : trois  mois  de  prison,  mille 
francs  d’amende,  maintenue  de  la  saisie,  destruction  des 
exemplaires  saisis  et  de  tous  ceux  qui  pourraient  l’être  ul- 
térieurement. (Moniteur  du  \\  mars  1 833 .) 

Au  Roi,  deuxième  Satire  j par  Louis  Bastide.  — Arrêt 
de  la  Cour  d’assises  de  la  Seine,  du  9 avril  1 834* — -Offense 
envers  la  personne  du  roi,  attaque  contre  l’inviolabilité 
de  sa  personne  , à raison  de  la  publication  d’un  écrit  inti- 
tulé comme  il  est  dit  ci-dessus.  — Louis-Barthélemy-Éli- 
sabeth Bastide  : six  mois  de  prison,  cinq  cents  francs  d’a- 
mende , suppression  des  exemplaires  saisis  et  de  tous 
ceux  qui  pourraient  l’être  ultérieurement.  (Moniteur  du 
3q  décembre  1 834*) 


Barde  de  Hradsciiin  (le).  Voyez  Anniversaire. 

Belle  Main  (la).  Voyez  Enfant  de  la  Goguette. 

Biographie  des  Contemporains.  — Arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  ir0  chambre  civile  et  chambre  correction- 
nelle réunies  , en  date  du  1 o avril  1820.  — - i°  Excitation 
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à ia  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  du  roi,  par  l’ar- 
ticle des  frères  Faucher  inséré  dans  la  Biographie  des 
Contemporains  ; 2 9 outrage  à la  morale  publique  par  Far- 
ticle  Boyer-Fonfrède,  inséré  dans  la  même  Biographie . 
— Joseph-Etienne  Jouy,  membre  de  l'Académie,  auteur 
du  premier  article  : un  mois  de  prison,  cent  cinquante 
francs  d'amende,  suppression  de  l'article  des  frères  Faucher 
( jugement  confirmé  ).  — Antoine  Jay,  homme  de  lettres , 
auteur  du  deuxième  article,  acquitté  en  première  instance, 
mais  sur  Fappel  : un  mois  de  prison,  seize  francs  d'amende 
suppression  du  passage  condamné.  (. Moniteur  des  2 mai 
i$2d  et.26mars  1826.) 

, ( 

Biographie  des  gens  de  lettres.  Y.  Petite  Biographie . 

Biographie  , ou  Galerie  historique  des  Contem- 
porains. — Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  iTe  chambre 
civile  et  chambre  correctionnelle  réunies  , en  date  du  1 7 
avril  1828  , confirmatif  d'un  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Paris  ? du  22  mars  î823;  diffamation,  par 
l’insertion  et  la  publication  dans  un  ouvrage  intitulé  : 
Biographie , ou  Galerie  historique  des  Contemporains 9 
d'un  article  portant  atteinte  à Fhonneur  et  à la  considé- 
ration du  sieur  Agar , comte  de  Mosbourg , et  contenant 
des  faits  dont  la  fausseté  avait  été  démontrée  par  des 
pièces  authentiques.  — Pierre  Barthélemy,  auteur  et  édi- 
teur : trois  mois  d'emprisonnement , cinq  cents  francs 
d'amende,  suppression  de  l'article  dans  les  exemplaires 
restant  en  la  possession  du  condamné,  insertion  du  juge- 
ment dans  le  3e  volume  de  ladite  Biographie,  dans  le  délai 
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de  deux  mois  sinon  affiche  au  nombre  de  i oo  exemplaires» 
{Moniteur  du  26  mars  1825.) 

Bon  Dieu  (le).  Voyez  Chansons  de  Bérenger. 

Bulletin!  politique.  Voyez  Tablettes  universelles . 


Cancans  décisifs.  Voyez  Cancans Jlétrissans. 

Cancans  fidèles.  — Arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  la 
Seine,  du  26  mai  1 834-  — Offenses  envers  la  personne 
du  roi , et  attaque  contre  ses  droits  constitutionnels , à 
raison  dudit  écrit.  — Bérard,  auteur  : deux  ans  de  prison, 
deux  mille  francs  d’amende,  destruction  des  exemplaires 
saisis.  (. Moniteur  du  3o  décembre  i834*)  Voyez  Cancans 
révoltés . 

Cancans  flétrissans.  — Arrêt  de  la  Cour  d assises  de 
la  Seine,  du  5 février  1 833.  — Complicité  des  délits  d of- 
fense envers  la  personne  du  roi,  d excitation  a la  haine  et 
au  mépr  is  du  gouvernement,  et  d’attaque  contre  les  droits 
constitutionnels  du  roi,  par  l'impression  faite  sciemment 
des  trois  écrits  intitulés:  Cancans Jlétrissans > Cancans 
décisifs , Cancans  inflexibles.  — Dentu,  imprimeur-li- 
braire : six  mois  de  prison,  cinq  cents  francs  d amende, 
destruction  des  exemplaires  saisis , ainsi  que  de  tous  ceux 
qui  pourraient  l’être  ultérieurement.  ( Moniteur  du  29 
juin  i833.) 
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Cancans  historiques.  — Arrêt  de  la  Cour  d assises 
des  Bouches-du-Rhône,  du  28  janvier  1 833.  — Excita- 
tion à la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement,  par  la 

publicatiou  d’un  écrit  intitulé  : Cancans  historiques. 

Denis  Capry  : un  mois  d emprisonnement , six  cents 

4, 

francs  d amende,  suppression  des  écrits  saisis.  ( Moniteur 
du  29  juin  i833.) 

Cancans  indignés.  — Arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la 
Seine,  du  5 février  1 833.  — Offense  envers  la  personne 
du  roi,  excitation  a la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement, 
et  attaque  contre  les  droits  constitutionnels  du  roi , par 
la  publication  d'un  écrit  intitulé  : Cancans  indignés.  — 
Pierre-Cîement  Bérard»  un  an  de  prison,  cinq  cents  francs 
d amende,  confiscation  des  exemplaires  saisis.  ( Moniteur 
du  *j  avril  î 833.) 

Cancans  infatigables.  — Arrêt  de  la  Cour  d'assises 
des  Bouches  du  Rhône,  du  24  janvier  1 833.  — Excitation 
à la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement,  et  offense  en- 
vers la  personne  du  roi , par  la  publication  d un  écrit  inti- 
tule . Cancans  infatigables . — - Denis  Capry  ; trois  mois 
d'emprisonnement,  mille  francs  d'amende.  {Moniteur  du 
ng  juin  18  33.) 

Cancans  inflexibles.  Voyez  Cancans  flétris  sans. 

Cancans  persévérans.  — Arrêt  de  la  Cour  d assises 
de  la  Seine,  du  2 G mars  1 8 3 3 . — Offense  envers  la  per- 
sonne du  roi,  par  la  publication  d’un  écrit  intitulé  : Can- 
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cans  persévérans. — Bérard  : six  mois  de  prison,  mille 
francs  d'amende,  destruction  de  Fecnt  saisi.  ( Moniteur  du 
2()  juin  i 833.) 

— - Arrêt  de  la  Cour  d’assises  des  Bouclies-du-Rhone  , 
du  20  mars  1 83 3 . — Attaque  contre  les  droits  que  le  roi 
tient  du  vœu  de  la  nation,  par  la  publication  d’un  écrit  in- 
titulé : Cancans  persévérans.  — Denis  Capry  : trois  mois 
d’emprisonnement , mille  francs  d’amende  , suppression 
de  l’écrit  incrimine.  ( Moniteur  du  29  juin  1 833.) 

♦ 

Cancans  révoltés.  — Arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  la 
Seine,  du  22  avril  i834*  — Offenses  envers  la  personne 
du  roi,  excitation  à la  haine  et  au  mépris  du  gouverne- 
ment, à raison  de  la  publication  d'un  écrit  intitulé  : Can- 
cans révoltés.  — Bérard  : deux  ans  de  prison,  cinq  mille 
francs  d amende,  suppression  des  exemplaires  saisis  et  de 
tous  ceux  qui  pourraient  l’être  ultérieurement.  ( Moniteur 
du  3 o décembre  i83zp) 


Cancans  révoltés,  Cancans  fidèles.  — Arrêt  de  la 
Cour  d’assises  de  la  Seine,  du  1 1 juillet  ib34*  ■ Offenses 
envers  la  personne  du  roi  et  excitation  a la  haine  et  au  mé- 
pris du  gouvernement , par  un  écrit  intitulé  : les  Cancans 
révoltés  ,•  20  offense  envers  la  personne  du  roi , et  attaque 
contre  ses  droits  constitutionnels , par  un  écrit  intitule  . 
les  Cancans Jidèles . * — Frederick-Guillaume  Gérard,  édi- 
teur: dix-huit  mois  de  prison,  deux  mille  francs  d amende, 
destruction  des  exemplaires  saisis  et  de  ceux  qui  pour- 
raient l’être  ultérieurement.  ( Moniteur  du  3o  décembre 

1 834.  ) 


I 
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Cancans  véridiques.  — Arrêt  de  la  Cour  d assises  de  la 
Seine , du  5 février  1 833.  — Offense  envers  la  personne 
du  roi , et  attaque  contre  ses  droits  constitutionnels  , par 
îa  publication  de  cet  écrit.  —Pierre- Clément  Bérard  : un 
an  de  prison,  cinq  cents  francs  d amende,  confiscation  des 
exemplaires  saisis.  {Moniteur  du  7 avril  1 833.) 

Canonnade  (la).  Voyez  Chansons  de  Bérenger. 

Cantate  sur  l’appui  des  Braves.  — Arrêt  de  îa  Cour 
royale  de  Paris,  sre  chambre  civile  et  chambre  correc- 
tionnelle réunies,  en  date  du  22  mars  1823.  — Provoca- 
tion non  suivie  d’effet,  à commettre  le  délit  prévu  par  l’ar- 
tieîeS  de  la  loi  au  26  mars  1822,  parla  publication  d’un  écrit 
intitulé  . Cantate  en  douze  chants  sur  l’appui  des  Braves  ,* 
impression  dudit  écrit  sans  indication  du  nom  de  l’impri*- 
meur.  — - Pierre-Augustin  Perrint , architecte,  acquitté, 
en  première  instance,  mais  en  appel,  condamné  à trois 
jouis  de  prison  et  cent  francs  d’amende,  à raison  du  pre- 
mier délits  Jean-Baptiste- Armand  Pillet,  imprimeur, 
condamné  tant  en  première  instance  que  sur  l’appel,  à 
trois  mille  francs  d amende,  à raison  du  second  délit,  des- 
truction de  1 exemplaire  saisi.  {Moniteur  du  2 6 mars 

1825.) 

Capucins  (les).  Voyez  Chansons  de  Bérenger. 

Cardinal  (le)  et  le  Capucin.  — Arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle, du  23  juin  1820,  confirmatif  d un  jugement  du  tri-» 
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bunal  correctionnel  Je  Paris,  Ju  2f)  avril  i8^5.  — Outra- 
ges à la  morale  publique  et  religieuse,  et  envers  la  religion 
de  l’Etat,  en  insérant  dans  un  journal  intitulé  : le  Nain , 
des  articles  ayant  pour  titre  : le  Cardinal  et  le  Capucin  > et 
Croyances  diverses . — Pierre  Soulé,  homme  de  lettres  : 
quatre  mois  de  prison  et  trois  cents  francs  d'amende,  vali- 
dité de  la  saisie  des  n0#  5,  7,  i o,  1 1,  T2,  i3  du  journal, 
insertion  du  jugement  dans  un  de  ses  numéros.  ( Moniteur 
du  do  novembre  1 82 5.) 

Caricature  (Journal  la). Voyez  Projet  d’un  monument . 

41 

Catacombes  monarchiques.  — Arrêt  de  la  Cour  d'as- 
sises de  la  Seine,  du  28  octobre  i835.  — Excitation  a la 
haine  et  au  mépris  du  gouvernement  du  roi,  par  l'inser- 
tion, dans  le  n°  du  journal  le  Charivari  , d’un  article  in- 
titulé : Catacombes  monarchù/ues , commençant  par  ces 
mots  : petite  table  mortuaire  , et  finissant  par  ceux-ci  : fin 
du  commencement.  — Claude  Simon,  gérant  : deux  mois 
de  prison  , cinq  mille  francs  d'amende  , destruction  des 
exemplaires  saisis  et  de  ceux  qui  pourraient  1 etre.  ( Moni- 
teur du  26  juin  i83t>.) 

C’est  Du.Nanàn.  Voyez  Enfant  de  la  Goguette. 

Ce  que  j’aime  et  ce  que  je  n'aime  pas.  — Arrêt  de  la 
Cour  royale  d’Aix,  chambre  civile  et  chambre  correction- 
nelle réunies,  en  date  du  i3  décembre  1820,  confirmatif 
d’un  jugement  du  tribunal  de  Draguignan,  du  6 août  182a. 

- — Outrages  à la  morale  publique  et  religieuse,  et  aux 
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bonnes  mœurs,  par  la  publication,  dans  le  nQ  2 du  jour- 
nal le  Sylphe,  d’une  pièce  de  vers  intitulée  : Ce  que  faune 
et  ce  que  je  n aime  pas.  — - Hjppoiîte  Roubaud  fils  : un  mois 
d’emprisonnement , seize  francs  d’amende,  suppression 
des  exemplaires  saisis.  ( Moniteur  du  2 février  1 82b.) 

Chandelle  d’Arb  as  (la),  — Arrêt  de  la  Cour  d’assises 
de  la  Seine,  du  1 7 septembre  1 835.  — Outrage  à la  mo- 
rale publique. — François-Hyppolite  Lebigre,  libraire,  et 
Germain-Félix  Looquiu,  imprimeur:  non  culpabilité’, 
neanmoins , déclaration  du  jury  que  l’ouvrage  intitulé: 
la  Chandelle  d'Arras , poème  héroï  - comique , en  dix* 
huit  cbants,  par  l’abbé  Du  Laurens  , auteur  du  Compère 
Mathieu  , contient  dans  son  ensemble , et  notamment  dans 
les  passages  contenus  aux  pages  1 3,38,39,  44»  52,  53, 

67,  68,  69,  7 1, 83,  84,  85.,  1 1 1 128, 129,  1 3 1, 1 33, 

ï 34,  1 35,  ï 36  et  1 6 7,  un  outrage  à la  morale  publique  et 
religieuse,  et  aux  bonnes  mœurs  -,  en  conséquence,  des- 
truction des  exemplaires  déposés  au  greffe,  et  de  tous  ceux 
qui  pourraient  être  ultérieurement  saisis.  ( Moniteur  du 
26  juin  1 836.)  Voy.  Fèlicia . 

Chanson.  — Arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  la  Seine  , du 
1 2 juin  1 820.  — - Provocation  à la  désobéissance  aux  lois 
et  à la  guerre  civile , par  une  chanson  imprimée  et  mise 
en  vente. — Charles- Alexandre  Poulet  fils  : six  mois  de  pri- 
son, trois  mille  francs  d’amende,  destruction  des  exem- 
plaires saisis  et  de  ceux  qui  pourront  l’être  ultérieure- 
ment. (. Moniteur  du  1 6T  aoïit  1 820.) 
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Chansons  («le  Bérenger).  — Arrêt  (le  la  Cour  il  assises 
Je  [a  Seine,  (lu  8 décembre  i 82  1.  — Outrage  à la  morale  pu- 
blique et  religieuse,  en  composant,  faisant  imprimer,  pu- 
bliant, vendant  et  distribuant  un  ouvrage  en  deux  volumes 
intitulé  : Chansons  ( 1 ).  Pierre-Jean  de  Bérenger:  trois 
mois  d'emprisonnement,  cinquante  francs  d'amende,  des- 
truction des  exemplaires  saisis  , ainsi  que  (le  tous  ceux  qui 
pourraient  Pétre  ultérieurement.  ( Moniteur  du  17  niais 
1 822.) 

Chansons  de  Bérenger  (les),  etc.,  etc.  — Arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Paris  , 1 re  chambre  civile  et  chambre  cor- 
rectionnelle réunies,  en  date  du  16  novembre  1822.  — 
Nullité  de  la  saisie  des  ouvrages  ci-après , à défaut  de  no- 
tification au  prévenu  dans  les  trois  jours  , savoir  : 1 0 les 
Chansons  de  Bérenger  $ 20  les  Etincelles  ; 3°  Mémoires  pour 
servir  à V. Histoire  de  France;  /p  Dictionnaire  féodal , 

par  Collin  de  Plancy  -,  S°  les  P cloitrées  > avec  figures 

obscènes;  6°  les  Mœurs  françaises  ou  /’ Académie  des 
dames  j avec  figures;  q°  Momus  Redivivus , avec  figures 
obscènes  ; 8°  les  Amours  du  Saint- Pcre  le  pape , avec  fi- 
gures obscènes  ; 90  Description  topographique  (à  bon  en- 
tendeur, salut);  1 o°  Confession  de  Clémentine > suivie  dé  Or- 
min  et  Azéma;  1 i°  Margot  la  Ravaudais c ; 1 2°  la  Ca- 


(1)  Voici  le  titre  des  chansons  incriminées  : Deo  Grattas  , 
Descente  aux  Enfers  , Mon  Curé , les  Capucins  , les  Chantres 
de  Paroisse,  les  Missionnaires , le  Bon  Dieu , le  Roi  Christophe 
(troisième  couplet). 
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nonnade  ou  Histoire  philosophique  du  dial  de  JS  aplcs 
i 3-  les  Filles  de  Joie  , nouvelle  traduction,  avec  figures  -, 
ï 4»  Conte  éradique  et  Poésies  de  G ré  court  : i5°  Thémidore, 
ou  mon  Histoire  et  celle  de  ma  Maîtresse , avec  figures  -, 
i (P  Théâtre  gaillard»  — — Jean -Baptiste  Kousseau,  li- 
braire» renvoyé  de  faction  j néanmoins  du  consentement 
de  finculpé , rétention  au  greffe  des  ouvrages  dont  il 
s’agit,  pour  être  mis  sous  le  Pilon.  (. Moniteur  du  26  mars 
ï825.)  (1) 

Voy.  Guerre  des  Dieux  , Jacques  le  Fataliste , Sup- 
plément, etc»  ^ 

V.  *.  ; r 

Chansonnier  de  la  table  et  du  lit.  Voyez  Faublas . 

1 r v , 

Chansons  joyeuses.  Voyez  Faublas . 

Chantres  de  paroisse.  Voyez  Chansons  de  Bérenger . 

Charivari  (journal  le).  — Arrêt  de  la  Cour  d assises 
de  la  Seine,  du  3c»  juin  1 834-  — Délit  prévu  et  réprimé  par 
l'article  7,  §3  de  la  loi  du  26  mars  1822.  — Claude  Simon, 
gérant  responsable  : deux  mois  de  prison  , deux  mille 
francs  d’amende  , suppression  de  tous  les  exemplaires 
saisis  ou  qui  pourront  fêtre,  du  n°  du  1 4 juin  1 834-  {Mo- 
niteur du  3 o décembre  1 834*) 

— Arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  du  1 1 juillet 


(1)  La  notice  insérée  au  Moniteur  ne  contient  point  la  qualité 
cation  des  délits. 


\ 
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î S 3 4 • — Attaque  contre  la  dignité  royale  , par  un  article 
inséré  dans  le  n°  Br  dudit  journal.  — Isidore-Mathias 
Cruchet,  gérant  responsable  : trois  mois  de»prison  , trois 
cents  francs  d’amende  , destruction  des  exemplaires  saisis 
et  de  ceux  qui  pourraient  l’être  ultérieurement.  (. Moniteur 
du  3 o décembre  i 8^4-) 

Chiffon  (le).  Voyez  Etincelles. 

Cloitre-Saint-Merry  (le). — Arrêt  de  la  Cour  d’assi- 
ses djla  Seine, du  28  février  1 833. — Rey-Dusseuil, homme 
de  lettres,  et  Dupont,  éditeur-libraire  : acquittement  , 
maintenue  de  la  saisie , et  destruction  des  exemplaires 
saisis.  {Moniteur  du  7 avril  1 833.) 

Confession  de  Clémentine.  Voyez  Chansons  de  Bé- 
renger. 

Conspiration  de  la  Poire.  — - Arrêt  de  la  Cour  d’as- 
sises des  Bouches-du-Rhône,  du  16  novembre  1 83 5.  — 

1 0 Excitation  à la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  du 
roi,  et  provocation  non  suivie  d’effet,  soit  à détruire,  soit 
à changer  le  gouvernement,  par  l’insertion  dans  le  n°  192 
du  journal  le  Peuple  Souverain , d’un  article  intitulé  : 
Conspiration  de  la  Poire commençant  par  ces  mots  : 
mystification , finissant  par  ceux-ci  : qui  aspire  à des 
succès  d'un  jour  ; 20  excitation  à la  haine  et  au  mépris 
du  gouvernement,  et  attaque  contre  la  dignité  royale? 
par  l’insertion , dans  le  n°  204  dudit  journal,  d’un  article 
intitulé  : Derniers  moyens  de  défense  de  la  Royauté 
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du  7 cwût  j commençant  par  ces  mots  : les  habitons  de 
Paris , et  finissant  par  ceux-ci  : à coté  des  assemmeurs 
Giscjuei.  -—Jacques  Imbert , gérant  responsable  : six  mois 
de  prison , six  cents  francs  d amende.  ( Moniteur  du  26 
juin  1 836.) 

Contes  érotiques.  Voyez  Chansons  de  Berenger . 

\ 

Courrier  de  lucifer  (le  Petit).  Voyez  Diable  Rose . 

Cousin  Jacques  (mon).  Voyez  Enfant  de  la  Goguette . 

Cousin  Mathieu  (mon).  Voyez  Curé  Capitaine. 

Curé  Capitaine  (le).  — Deux  jugements  du  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine,  en  date  du  19  octobre  1824*  1 

Outrage  à la  morale  publique  et  religieuse,  et  aux  bonnes 
mœurs,  par  la  composition  : i°  de  1 ouvrage  intitule  . le 
Curé  Capitaine  ; 20  d un  autre  ouvrage  ayant  pour  titre  : 
mon  Cousin  Mathieu,  lesquels  ont  été  mis  en  vente  et 
distribués.  - — Louis-François  Laban  , liomme  de  lettres, 
deux  mois  d emprisonnement  et  seize  francs  d amende, 
pour  chacun  de  ces  écrits,  dont  la  destruction  est  ordon- 
née. {Moniteur  du  9 octobre  1825.) 


De  quoi  vous  plaignez-vous?  Voyez  Républicaines . 


Deo  Gratjas.  Voyez  Chansons  de  Bérenger. 


2 4 ) 

Descente  aux  Enfers.  Voyez  Chansons  de  Bérenger, 

Deux  pièces  importantes,  etc.  — Arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  ire  chambre  civile  et  chambre  correc- 
tionnelle reunies,  en  date  du  25  novembse  1824,  confir- 
matif dua  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  , du  1 4 avril 
1 824.  Diffamation  envers  le  sieur  Saîgues,  par  la  com- 
position d un  écrit  imprimé  et  distribué,  ayant  pour  titre: 
Beux  Pièces  importantes  à joindre  aux  Mémoires  et  Do - 
cumens  historiques  sur  la  Révolution  Française.  — Jac- 
cjues-Hyppolite  Méhe'e  de  la  Touche  : cent  francs  d'a- 
mende. (. Moniteur  du  26  mars  1826.) 

Description  topographique.  Voyez  Chansons  de  Bé- 
renger, 

Diabbe  Rose  (journal  le).— Arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  1 10  chambre  civile  et  chambre  correctionnelle  réu- 
nies,en  date  du  28  novembre  1822.— -Publication  d un  jour- 
nal, sans  s’être  conformé  aux  dispositions  de  la  loi  du  c> 
juin  18  ic),  art.  1,  qui  assujettit  les  éditeurs  ou  proprié" 
taires  de  journaux  politiques,  à déposer  un  cautionnement. 

Henri- Joseph-Victor  Ducange,  éditeur  et  propriétaire 
du  journal  intitulé  : le  Diable  Rose , ou  le  Petit  Courrier 
de  Lucifer  : quarante  jours  d’emprisonnement,  trois  cents 
francs  d amende.  (Moniteur  du  17  décembre  1 822.) 

Dictionnaire  Féodal.  Voyez  Chansons  de  Bérenger. 

Drapeau  Flanc  (le)  est  le  seul  Drapeau  Français , — - 
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Arrêt  delà  Cour  d’assises  du  Calvados,  du  7 décembre 
î 882.  — Délits  i°  d'excitation  à la  désobéissance  aux  lois  ; 
20  d’excitation  à la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement, 
par  la  publication  dans  le  u°  22  du  journal  l Mmi  de  Ici 
Vérité,  d'un  article  ayant  le  titre  ci-dessus.  — Charles- 
Adolphe  Godefroy,  gérant  responsable  : six  mois  de  pri- 
son, mille  francs  d'amende.  ( Moniteur  du  7 avril  1 833.) 


Echo  de  la  Fabrique  (journal  T).  — Arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Lyon , chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle, du  8 mai  i833.  — Diffamation  envers  des  parti- 
culiers , à raison  d'un  article  inséré  dans  le  n°  du  1 7 fé- 
vrier ! 833  , dudit  journal.  — Berger,  gérant  : cinquante 
francs  d'amende  (Moniteur  du  29  juin  1 833.) 

Electeurs  de  Loches  et  L»hinon  (aux).  Arrêt  de  ia 
Cour  royale  d’Orléans , chambre  civile  et  chambre  cor- 
rectionnelle réunies,  en  date  du  7 août  1 822.  Excita- 
tion à la  haine  contre  une  classe  de  personnes,  savoir  : les 
nobles,  par  la  composition  et  distribution  publique  dans  la 
ville  de  Chinon  pendant  les  élections,  d un  écrit  imprimé 
ayant  pour  titre  : aux  Electeurs  des  arrondis semens  de 
Loches  et  de  Chinon  : qui  nommerons  -nous?  — Pierre 
Drouin  Desvarennes  , propriétaire , quinze  jours  d'em- 
prisonnement , deux  cents  francs  d’amende , impression 
du  jugement  au  nombre  de  cent  exemplaires.  ( Moniteur  du 
28  septembre  1822.) 
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Election  de  M.  Lafitte,  a Rouen.  — Arrêt  Je  la 
Cour  J assises  Je  îa  Seine  , Ju  26  juillet  1 834-  — Offense 
envers  la  personne  Ju  roi,  à raison  Je  la  publication  d'un 
article  intitulé  : Election  de  M.  Lafitte  j à Rouen  > Jans  le 
nQ  Ju  o5  avril  1 834  » du  journal  le  National  de  i834-  — 
Scheffer,  gérant  : six  mois  Je  prison,  cinq  cents  francs 
d’amende,  suppression  Jes  exemplaires  saisis  et  Je  tous 
ceux  qui  pourront  l'être  ultérieurement.  ( Moniteur  du  3o 
décembre  1 834-) 

Encore  une  douceur  du  Juste-Milieu.  — Arrêt  Je 
la  Cour  J’assises  Ju  CalvaJos,  Ju  7 Jécembre  1 882. — Ex- 
citation à îa  haine  et  au  mépris  Ju  gouvernement  Ju  roi , 
par  la  publication,  Jans  le  n°  3^  Ju  journal  T Ami  de  la 
Vérité , J’  un  article  portant  le  titre  ci- Jessus  inJiqué.  - — 
Charles-AJolplie  GoJefroy,  gérant  : trois  mois  Je  prison, 
mille  francs  J’amenJe.  ( Moniteur  du  7 avril  1 833.). 

■ r k . , ' • . ' ' 

Enfant  de  la  goguette  (le  nouvel).  — Arrêt  Je  la 
Cour  royale  Je  Paris,  première  chambre  civile  et  chambre 
correctionnelle  réunies , en  Jate  Ju  29  mai  1828:  confir- 
Aatif  J’un  jugement  Ju  tribunal  Je  la  Seine  Ju  2 1 février 
1823.  — Outrages  aux  bonnes  mœurs  , par  la  publication 
Je  quatre  chansons  intitulées  : C'est  du  Nanan,  la  Belle 
Main , Lisa,  mon  Cousin  Jacques , Jont  le  sieur  De- 
braux  s'est  reconnu  Fauteur,  insérées  Jans  un  recueil  ayant 
pour  titre  : le  Nouvel  Enfant  de  la  Goguette.  — Charles 
Lecouvey,  éJiteur  : un  mois  Je  prison,  vingt-cinq  francs 
d'amende,  suppression  Jes  quatre  chansons  condamnées. 
Nota.  Le  sieur  Debraux  condamné  par  le  même  jugement 
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à un  mois  de  prison,  seize  francs  (1  amende,  comme  auteur 
desdites  chansons,  n a point  interjeté  appel. (Moniteur  du 

26  mars  18  2 5.) 

Enfant  du  Carnaval  (F).-  Jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Paris,  sixième  chambre,  en  date  du  26  juin 
i8a5.  — Outrages  à la  morale  publique  et  religieuse,  par 
Fimpression , publication  et  mise  en  vente  d’un  ouvrage 
intitule  : V Enfant  du  Carnaval.  — Jean  - Nicolas  Barba, 
libraire,  propriétaire-éditeur  des  œuvres  de  Pigault-Le- 
brun  : huit  jours  de  prison  , seize  francs  d amende , con- 
fiscation des  exemplaires  saisis,  pour  être  détruits.  (. Moni- 
teur du  6 septembre  i8a5.) 

Engltsh  Society  , etc.  — Arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Douai  , première  chambre  civile  et  chambre  correction- 
nelle réunies,  en  date  du  22  novembre  1826.  Diffama 
tîon  envers  les  sieurs  Guillaume  Hopkins  Nortbey,  Ro- 
bert Cuningham , Ernest  Baron  Schmiederen,  Thomas 
Carwick  et  Newton  Dikenson  , par  la  composition,  im- 
pression et  vente  d’un  ouvrage  ayant  pour  titre  . Enghsh 
Society  in  Brussels  Described.  — Henri  Crondaeîe  Wil- 
son, militaire,  né  en  Irlande  : six  mois  de  prison,  deux 
cents  francs  d amende,  deux  cents  francs  de  dommages- 
intérêts  envers  chacune  des  parties  civiles,  destruction 
des  exemplaires  saisis  ou  a saisir  de  1 ouvrage,  impression 
et  affiche  du  jugement  au  nombre  de  cinq  cents  exem- 
plaires. (. Moniteur  du  16  mai  1827.) 

Epitre  a Remercier.  — Jugement  du  tribuual  correc- 
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tionnel  de  Paris,  duier  juillet  1824*  — Délit  i°  d avoir 
outragé  et  tourné  en  dérision  la  religion  de  l'Etat  -,  20  d'a- 
voir  dirigé  des  attaques  contre  la  dignité  royale,  dans  un 
écrit  intitulé  : Epître  à M.  N.  L.  Lemercier  , publié , dis- 
tribué et  mis  en  vente.  — Jean-Pierre  Lesguillon  , sans 
état,  auteur  dudit  écrit  : trois  mois  d'emprisonnement , 
trois  cents  francs  d'amende,  validité  de  la  saisie  des  exem- 
plaires déposés  au  greffe.  ( Moniteur  du  7 novembre 
i 826.  ) 

Epître  a mon  Curé.  — Arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris , première  chambre  civile  et  chambre  correction- 
nelle réunies,  en  date  du  i3  mai  1828.  — Outrages  en- 
vers les  ministres  de  la  religion  de  l'Etat,  par  un  écrit  im- 
primé ayant  pour  titre  : Epître  à mon  Curé.  - — Alexis 
Lagarde,  auteur  dudit  écrit:  un  mois  de  prison , cent 
francs  d'amende.  (. Moniteur  du  26  mars  1825.)  ( 1 ) 

Etincelles  (les).  — Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris , 
première  chambre  civile  et  chambre  correctionnelle  réu- 
nies, en  date  du  1 1 juillet  1822,  confirmatif  d'un  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine , du  28  mai 
1822.)  — Délits  d'attaque  contre  l’ordre  de  successibilité 
au  trône , de  provocation  au  port  public  d’un  signe  ex- 


(1)  En  première  instance  , jugement  du  6 mars  1823  : trois  mois 
de  prison,  cent  francs  d’amende,  pour  même  délit  et  pour  outrage 
aux  mœurs,  et  excitation  a la  haine  et  au  mépris  d’une  classe  de 
citoyens.  Ainsi,  la  Cour  a changé  la  qualification  du  délit  et  mo 
tifié  la  peine. 
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téricur  de  ralliement  non  autorisé,  d'outrage  aux  bonnes 
mœurs,  et  de  trouble  à la  paix  publique  en  excitant  le  mé- 
pris ou  la  haine  des  citoyens  contre  une  classe  de  personnes, 
par  la  composition,  impression,  publication,  vente  et  dis- 
tribution d’un  ouvrage,  en  un  volume,  intitule  : les  Etincel- 
les j,  contenant  cinq  chansons  intitulées:  l Orphelin  royal , 
le  Chiffon,  les  Prémices  de  Javotte,  V Anguille,  les  Mis- 
sionnaires en  goguette.  — Pierre-Marie-Michel- Eugène  de 
Pradel  : six  mois  de  prison,  mille  francs  d'amende,  con- 
fiscation des  exemplaires  saisis.  ( Moniteur  des  26  juillet 
1822,  et  26  mars  1826.)  Voyez  Chansons  de  Bérenger. 

Etudes  législatives.  — Arrêt  de  la  Cour  royale  de 
- Paris,  première  chambre  et  chambre  correctionnelle  réu» 
nies,  en  date  du  7 novembre  1822.  — Graves  outrages 
contre  toutes  les  religions,  par  la  composition, impression, 
vente  et  distribution  d’un  écrit  ayant  pour  titre  : Etudes 
législatives.  — Charles-Jean-Baptiste  Bonnin,  auteur  de 
Fécrit  : treize  mois  de  prison,  trois  mille  francs  d amende 
et  Jean-Eraste  Kîeffer,  imprimeur  : trois  mois  de  prison, 
mille  cinq  cents  francs  d'amende,  confiscation  des  exem- 
plaires saisis.  (. Moniteur  des  1 7 décembre  1 822,  et  26  mars 
1 820.) 

Extase  de  l’Amour.  Voyez  Fille  de  Joie  (la). 

Extait  de  l’ Almanach  Royal.  A oyez  Mlbum. 

Faublas. — Jugement  du  tribunal  correctionnel  deVan- 
nes  du  29  avril  1 822.— Outrage  à la  morale  publique  et  re- 
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ligieuse,par  1’exposition  et  la  mise  en  vente  : 10  d’un  ou- 
vrage en  huit  volumes , ayant  pour  titre  : Vie  du  chevalier 
de  Fauhlas  ; 2°  de  trois  autres  ouvrages  en  un  volume 
chacun,  intitules  : le  ier,  les  Petites  Gaudrioles ; le  2%  les 
Chansons  Joyeuses  ,•  le  3e  le  Chansonnier  de  la  l'aile  et 
du  Lit • — Jean  Redonnet,  dit  Garravé , colporteur  : un  mois 
de  prison,  seize  francs  d'amende,  destruction  des  exem- 
plaires saisis.  ( Moniteur  des  24  et  25  mai  1822.) 

— Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Paris,  du 
16  décembre  1825.  ~ Validité  de  la  saisie  de  Touvra^e 
intitulé  : Vie  du  chevalier  de  Fauhlas  > par  Louvet  de 
Couvray , comme  présentant  dans  son  ensemble  les  carac- 
tères d’outrages  à la  morale  publique  et  religieuse;  mise 
au  pilon  des  exemplaires  saisis  et  de  tous  ceux  qui  pour- 
ront hêtre  par  la  suite.  — André  - Ambroise  Tardieu  , 
éditeur,  acquitté,  comme  non  convaincu  d’avoir  agi  sciem- 
ment dans  le  fait  de  cette  publication.  (. Moniteur  du  9 fé- 
vrier 1826.)  Voyez  Guerre  des  Dieux . 

Félicia,  etc.  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  , 
première  chambre  civile  et  chambre  correctionnelle  réu- 
nies , en  date  du  21  décembre  1822,  inürmatif  d’un 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Paris,  du  18  oc- 
tobre 1822  , qui  portait  condamnation  en  un  mois  de 
prison,  cinq  cents  francs  d’amende,  pour  i°  exposition  et 
mise  en  vente  d’ouvrages  sans  nom  d’imprimeur,  tels 
que  Félicia j les  Trois  Moines , la  Pucclle  et  autres*, 

20  exposition  et  mise  en  vente  de  gravures  sans  l'autori- 
sation du  gouvernement  ; 3Q  outrage  à la  morale  publique 
et  religieuse,  par  la  mise  en  vente  de  l’ouvrage  intitulé  : 


( 3i  ) 

la  Chandelle  d'Arras  , et  outrage  aux  bonnes  mœurs  , 
par  la  publication  de  Félicia  — ~ Pierre  Lagier,  libraire, 
renvoyé  par  la  Cour  des  lins  de  la  plainte  ; néanmoins  , 
mise  sous  le  pilon,  des  ouvrages  saisis,  comme  étant  gé- 
néralement contraires  aux  bonne  mœurs.  {Moniteur  du  26 
mars  1825.) 

Feuille  du  commerce  de  Marseille.  — - Arrêt  de  la 
Cour  a assises  des  Bouches-du-Rbone,  du  23  septembre 
1 835 . — i°  Attaque  contre  la  dignité  royale-,  20  offense 
envers  la  personne  du  roi  *,  3°  excitation  à la  haine  et  au 
mépris  du  gouvernement  du  roi , par  la  publication  dans 
la  feuiile  portant  le  n°  182  dudit  journal,  d'un  article 
commençant  par  ces  mots  : Bien,  très-bien,  on  ne  peut 
mieux,  et  finissant  par  ceux-ci  : laissez  immoler  les  amis 
de  V ordre,  c'est  pour  vous  quon  travaille.  — Jcan-Bap- 
tiste-Aimé  Blanc,  dit  Boileau,  ouvrier  imprimeur,  gérant 
responsable  : trois  mois  d'emprisonnement,  1000  francs 
d'amende.  ( Moniteur  du  26  juin  1 836.) 

Fille  de  Joie  (la).  — Jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Paris,  du  25  février  1826.  — i°  Jean  Heme- 
rie  Bourrât,  fabricant  : une  année  d’emprisonnement , 
3,5oo  fr.  d'amende,  comme  déclaré  coupable,  ic  d'ou- 
trages aux  bonnes  mœurs  et  à la  morale 
gieuse,  en  fabricant,  mettant  en  vente,  vendant  et  dis- 
tribuant des  livres , gravures  et  autres  objets  obscènes, 
notamment  les  ouvrages  intitulés  : la  F die  de  Joie , Thé- 
rèse philosophe,  VArétin,  le  Meursius  français , et  les  gra- 
vures désignées  sous  les  titres  : Extase  de  l'amour,  Lan- 


publique  et  reli- 
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terne  magique  ; 20  d avoir  mis  en  vente,  vendu  et  distri- 
bué des  livres  imprimés  qui  ne  contiennent  ni  le  nom,  ni 
la  demeure  de  1 imprimeur  ; 3°  d'avoir  mis  en  vente, 
vendu  et  distribué  des  gravures  sans  l’autorisation  préa- 
lable du  gouvernement;  4°  d’avoir  eu  chez  lui  des  boîtes 
de  cartes  fabriquées  en  contravention  aux  lois,  et  des  jeux 
de  cartes  non  timbrés.  — 20  André  Besson,  marchand 
colporteur;  3°  Jean-Pierre Cottenet,  imprimeur  en  taille- 
douce;  4°  Jean- Jacques  Merlot,  peintre  : chacun  trois 
mois  d’emprisonnement,  200  francs  d’amende,  pour  ou» 
trages  aux  bonnes  mœurs,  comme  complices  de  Bourrut, 
dans  la  fabrication  et  la  vente  des  objets  ci-dessus  spéci- 
fiés.— Destruction  desdits  objets,  ainsi  que  de  ceux  sem- 
blables qui  pourraient  être  ultérieurement  saisis.  ( Monit . 
du  y novembre  1826.) 

Fill  es  de  Joie  (les).  Voyez  Chansons  de  Bérenger. 

France  de  Juillet  (à  la) , etc.  Voyez  Pastorale. 


Gazette  de  Berry.  — Arrêt  de  la  Cour  d’assises  du 
Cher,  du  2 mai  i833.  — Injure  et  diffamation  envers  un 
magistrat  à l’occasion  de  ses  fonctions , par  la  publication 
de  plusieurs  articles  dans  les  nos  de  ce  journal , des  17  no- 
vembre et  5 décembre  1882,  et  16  janvier  1 833 . — Laurent, 
gérant,  et  de  Rancourt-Mimerand  : chacun  trois  mois 
d’emprisonnement  et  1,000  francs  d'amende.  {Monit. 
du  29  juin  k 833.) 


Gazette  de  Franche-Comté  (journal  la)  — Arrêt  de 
la  Cour  d'assises  du  Doubs,  du  28  janv  ier  1 833. — Attaque 
contre  les  droits  que  le  roi  tient  du  vceu  de  la  nation  , et 

excitation  à la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement. - 

Joseph  Pinondel,  gérant  : trois  mois  d’emprisonnement, 
trois  mille  francs  d'amende.  {Moniteur  du  29  juin  i833.) 

Ga  zette  DU  Bas  - Languedoc.  — Arrêt  de  la  Cour 
d'assises  du  Puy-de-Dôme,  du  20  février  1 835.  - — Of- 
fense envers  la  personne  du  roi,  à raison  d’un  article  in- 
séré dans  ledit  journal.  Louis  Couîange,  gérant  res- 
ponsable : huit  jours  d'emprisonnement,  cinq  cents  francs 
d'amende.  {Moniteur  du  26  juin  ï 836-) 

Gazette  du  Maine.  * — Arrêt  de  la  Cour  d’assises  de 
la  Sarthe,  du  1 5 mars  1 834*  — Excitation  à la  haine  et  au 
mépris  du  gouvernement  du  roi,  à raison  d'un  article 
publié  dans  le  n°  i 85  dudit  journal,  — François-Marce- 
lin Laroze  : six  mois  de  prison,  trois  mille  francs  d'amende, 
suppression  de  l'écrit  incrimi  né  .{Moniteur  du  3o  décembre 
i834.) 

■—-Arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Sarthe,  du  14  dé- 
cembre r 835.  — Attaque  contre  les  droits  que  le  roi  tient 
du  vœu  de  la  nation  française  et  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle de  i83o,  par  l’insertion,  dans  le  n°  465  dudit 
journal,  publié  le  6 août  1 835,  sous  la  rubrique,  Je  Mans > 
0 août ,j  d un  article  commençant  par  ces  mots  : Un  des  ré- 
sultats de  l attentat  du  28  juillet  t finissant  par  ceux-ci  : 
n en  désespérons  pas.  — Simon -Pierre  Piosée  , gérant: 
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trois  mois  de  prison,  deux  mille  francs  d'amende,  sup- 
pression de  l’écrit  incriminé.  ( Moniteur  du  26  juin  1 836.) 

t 

Gazette  du  Midi.  — Arrêt  de  la  Cour  d’assises  des 
Bouches-du-Rhône,  du  26  janvier  1 833.  — Outrages  en- 
vers M.  Borély,  procureur-général  près  la  Cour  royale 
d’Aix,  pour  des  faits  relatifs  à ses  fonctions.  — • Pierre 
Brunet,  gérant:  un  mois  de  prison,  cinq  cents  francs  d’a- 
mende, trois  mille  francs  de  dommages-intérêts.  [Moni- 
teur du  zcfjuin  1 833.) 

— Arrêt  de  la  Cour  d'assises  des  Bouclies-du- Rhône , 
du  1 9 septembre  1 835.  — Excitation  à la  haine  et  au  mé- 
pris du  gouvernement  du  roi,  par  la  publication,  dans  la 
feuille,  n°  y 92  dudit  journal,  d’un  article  commençant  par 
ces  mots  : Glorieuse  Révolution  de  juillet , Marseille  te  salue* 
et  finissant  par  ceux  - ci  : puisse  bientôt  s'apaiser  cette 
Providence  cjui  £a  déchaîné  sur  notre  pays  pour  nous  pu - 
mV.  — François-Anaclet-Eugène  Seisson,  gérant  respon- 
sable : un  mois  de  prison , mille  francs  d’amende.  (Moni- 
teur du  26  juin  1 836.) 

— Arrêt  de  la  Cour  d'assises  des  Bouches-du-Rhône,  du 
9 novembre  1 83 5 . — i°  Offense  envers  la  personne  du 
roi,  par  l’insertion,  dans  le  n°  791  dudit  journal,  publié 
le  25  juillet  i835,  d’un  passage  où  se  trouvent  ces  mots: 
Comme  il  aurait  far  an  do  lé , lui  qui  a dansé  pour  tout  le 
monde ; et  par  le  passage  commençant  par  ces  mots  : Mais 
s’il  na pas  tué  le  coq  , et  finissant  par  ceux-ci  : de  la  lune, 
et  en  outre  par  le  passage  suivant  : Peut-être  dans  le  remue- 
ménage  général , le  voisin  ne  serait-il  pas  fâché  de  prendre 
aussi  la  clé  des  champs  :je  crois  quil  ne  ferait  pas  mal } 
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s°  attaque  contre  la  dignité  royale,  1 ordre  de  succcssibilité 
au  troue,  les  droits  que  le  Roi  tient  du  vœu  de  la  nation  fran- 
çaise et  de  la  Charte  constitutionnelle , et  l’inviolabilité 
de  sa  personne,  et  la  Charte,  par  l'insertion  dans  ladite 
■icuiile , du  passage  commençant  par  ces  mots  : Comuicn — 
çons  par  la  supposition , et  finissant  par  ceux-ci  .*  je^la 
brûlerai . — - François-Anaclet-Eugène  Seisson,  gérant  res- 
ponsable : trois  mois  de  prison,  deux  milles  francs  d’a- 
mende. {Moniteur  du  26  juin  k 83 6.) 

Gazette  du  Périgord.  — Arrêt  de  la  Cour  d’assises 
de  Périgueux,  du  21  juin  1 833.  — Délits,  1®  d’excitation 
a la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  du  Roi*,  20  d’at- 
taque contre  les  droits  que  le  Roi  tient  du  vœu  de  la  na- 
tion française.  Joseph  De  Josselin,  gérant  dudit  jour- 
nal : six  mois  de  prison , cinq  mille  francs  d’amende.  {Mo- 
niteur du  14  mars  1 833.) 

Gravures.  — Arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  la  Seine , 
du  29  janvier  1 833.  —Offense  envers  la  personne  du  Roi 
et  les  membres  de  la  famille  royale,  et  outrage  envers  la 
morale  publique  et  les  bonnes  mœurs,  par  la  publication 
de  plusieurs  gravures.  — Félix-Alexandre  Colette  : six  mois 
de  prison,  cinq  cents  francs  d’amende,  destruction  des 
gravures  saisies.  {Moniteur  du  i4  mars  1 833.) 

— Arrêt  de  la  Cour  d assises  de  la  Seine,  du  28  mars 
i833.  - Outiage  aux  bonnes  mœurs,  par  des  gravures 
mises  en  vente  dans  un  lieu  public.  — Bouilly,  femme 
Beignier:  trois  mois  d’emprisonnement,  cent  cinquante 
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francs  d’amende  , destruction  des  gravures  saisies.  {Moni- 
teur du  29  juin  1 833.) 

Gravures  et  ouvrages  obscènes.  — Arrêt  de  la  Cour 
d’assises  de  l’Orne,  du  \ juillet  1 820.  — Exposition  en 
vente  de  gravures  et  ouvrages  obscènes. — Barat,  mar- 
chand de  cirage  : quatre  mois  de  prison,  seize  francs  d’a- 
mende. {Moniteur  du  24  août  1820.) 

Gravures  obscènes.  — — Arrêt  de  la  Cour  d assises  de 
la  Seine,  du  25  mai  1820.  — Outrage  aux  bonnes  mœurs, 
par  la  mise  en  vente  de  gravures  obscènes.  — Jean-Fran- 
cois  Carlier,  compagnon  serrurier  : dix  francs  d’amende. 
{Moniteur  du  27  juillet  1820.) 

Gravures  représentant  plusieurs  images  obscènes. 
Arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  la  Seine,  du  27  avril  1820. 

Outrage  à la  morale  publique  et  aux  bonnes  mœurs, 

par  vente  et  distribution.  — Jacques  Bignon  , coutelier  : 
deux  mois  de  prison,  seize  francs  d’amende,  destruction 
des  gravures.  {Moniteur  du  27  juillet  1820.) 

Guerre  des  Dieux  (la).  — Arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  première  chambre  civile  et  chambre  correctionnelle 
réunies,  en  date  du  19  juin  1827*  — Outrages  a la  morale 
publique  et  religieuse , et  aux  bonnes  mœurs  , par  la  mise 
en  vente  de  l’ouvrage  intitulé  : la  Guerre  des  Dieux. 
Pierre-Constant  Prodhomme , libraire , et  Jean-Baptiste 
Leloutre  son  associé  : chacun  deux  mois  de  prison  , cin- 
quante francs  d’amende,  destruction  des  exemplaires  saisis, 
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destruction  des  ouvrages  : Histoire  de  Faublas,  Chansons 
de  Bérenger  * Système  de  la  Nature  et  Système  Social,  déjà 
comdamne's  pour  outrages  à la  morale  publique  et  reli- 
gieuse ,.  par  jugement  légalement  publié.  (. Moniteur  du  26 
juillet  1827.)  Voyez  Jacques  le  Fataliste , Faublas 
Chansons  de  Bérenger,  Système y etc. 

— Arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  la  Seine , du  24  no- 
vembre i 834»  — Délits,  i°  d’outrage  aux  bonnes  mœurs , 
par  la  mise  en  vente  des  ouvrages  intitulés  : la  Guerre  des 
Dieux,  par  Evariste  Pamy , le  Théâtre  Gaillard,  les 
OE livres  Badines  de  Biron  , V oltaire , Grécourt -,  Mira- 
beau , etc.  y 20  d’avoir  outragé  et  tourné  en  dérision  la 
religion  catholique  et  les  autres  cultes  chrétiens  dont  l’é- 
tablissement est  légalement  reconnu  en  France,  par  la 
mise  en  vente  de  l’ouvrage  intitulé  : la  Guerre  des  Dieux , 
un  volume  commençant  par  ces  mots  : En  ce  temps-là , et 
finissant  par  ceux-ci  : in  sœcula  sœculorum.  Amen , et 
auquel  sont  jointes  dix'Sept  gravures  obscènes,  pages  1, 
2,  36,  £7,  69,  61,69,  72,  87,  io5,  109,  182,  *4 2,  1 49? 
176,  188,  200,  216  et  22:1.  — Auguste  Jean,  commis  li- 
braire: trois  mois  de  prison,  trois  cents  francs  d'amende  , 
destruction  de  tous  les  objets,  gravures  et  imprimés  sai- 
sis , et  qui  pourraient  l'être  ultérieurement.  ( Moniteur  du 
26  juin  1 836.) 

Guyenne.  Voyez  Journal  delà... 


Hermine  (journal  1’  ).  — - Arrêt  de  la  Cour  d’assises  de 
la  Loire-Inférieure,  du  9 mars  i836.  — - Diffamation  en- 
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vers  le  sieur  Lacoste,  brigadier  de  gendarmerie,  par  l'in- 
sertion, dans  le  n°  43a  (8  décembre  1 835),  dudit  journal, 
d un  article  commençant  par  ces  mots  : Pendant  que  M.  le 
procureur  du  roi  de  Nantes  , et  finissant  par  ceux-ci  : 
que  lé  mal  qu  elle  vengera. — Boubée,  gérant  responsable: 
trois  mois  de  prison,  deux  mille  francs  d’amende.  (Moni- 
teur du  26  juin  1 83(3.) 

— Arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  la  Loire-Inférieure , 
du  9 mars  j 836.  — Outrage  public  envers  le  corps  de  la 
gendarmerie,  dans  un  article  inséré  au  n°  404  dudit  jour- 
nal, du  3o  octobre  1 835,  commençant  par  ces  mots  : La 
gendarmerie  temporaire,  et  finissant  par  ceux-ci  : le  conseil 
général  les  a servis  à souhait. — Boubée , gérant  respon- 
sable : un  mois  de  prison , deux  cents  francs  d amende. 
(Moniteur  du  26  juin  i836.) 

— Arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Loire-Inférieure,  du 
1 i juin  18  36.  — Excitation  à la  haine  et  au  mépris  du 
gouvernement  du  roi,  par  l’insertion  dans  le  n°  527  dudit 
journal,  d’un  article  commençant  par  ces  mots  : Mais  sous 
le  régime  actuel , et  finissant  par  ceux-ci  : ou  étaient  les 
innocens . • — Jean  Tandé,  gérant:  deux  mois  de  prison, 
quatre  mille  francs  d'amende.  ( Moniteur  du  26  juin 

1 836-)  **'■ 

Histoire  des  Cent  Jours.  — Arrêt  de  la  Cour  d’assises 
de  la  Seine,  du  2 5 octobre  1819.  — Offense  envers  la 
personne  du  roi  et  les  membres  de  la  famille  royale.  — 
Paul  Domère,  libraire:  six  mois  de  prison;  Regnault- 
Warin,  éditeur:  un  an  de  prison*,  chacun  mille  francs 
d'amende  , destruction  des  exemplaires  saisis , ainsi  que 
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de  ceux  qui  pourront  1 etre  ultérieurement.  {Moniteur  du 
i‘$  juin  1820.) 

Histoire  des  Missionnaires.  — Arrêt  de  la  Cour  d as- 
sises du  Var,  du  18  août  1820.  — Outrages  à la  morale 
publique  et  religieuse,  par  l'exposition  en  vente  d une  bro- 
chure intitulée  : Histoire  des  Missionnaires.  — Jean- 
Pierre  Bell  ne , libraire  : un  mois  de  prison,  cent  francs 
d'amende.  (. Moniteur  du  7 septembre  1820.) 

Histoire  véritable  de  Tchen-Cheouli.  — Arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Paris,  ir9  chambre  et  chambre  correc- 
tionnelle réunies,  en  date  du  19  août  1822,  confirmatif 
d'un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Paris,  du  4 
juin  1822.  — Délits,  i°  d'excitation  à la  haine  et  au  mé- 
pris du  gouvernement  du  Roi  y 20  d'offenses  envers  les 
princes  et  une  princesse  de  la  famile  royale  -,  8°  d'attaque 
contre  les  droits  que  le  Roi  tient  de  sa  naissance,  et  ceux 
en  vertu  desquels  il  a donné  la  Charte  , par  l’impression, 
vente  et  distribution  d'un  ouvrage  intitulé  : Histoire  vé- 
ritable de  Tehcn-Cheouli,  composé  par  Barginet.  — Jean- 
Marie  - André  Nadau,  libraire  : treize  mois  de  prison, 
mille  francs  d'amende  , suppression  des  exemplaires  saisis 
et  de  tous  ceux  qui  pourraient  l être  par  la  suite.  {Moni- 
teur du  26  mars  1025.) 

Huit  années  de  Napoléon.* — Arrêt  de  la  Cour  d assises 
de  la  Gironde,  du  a septembre  1822.  — Offenses  envers 
le  Roi,  par  la  vente  de  l'ouvrage  en  quatre  volumes,  inti- 
tulé : Huit  années  de  Napoléon . - — Jean  Feret,  libraire  : 
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un  an  de  prison , cinq  cents  francs  d amende,  interdiction 
des  droits  civils  pendant  une  année,  destruction  des  exem- 
plaires saisis,  impression  et  affiche  de  larrêtau  nombre  de 
vingt-cinq  exemplaires.  (Moniteur  du  février  1823.) 


Incrédule  (1  ).  — Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris y 
1 r0  chambre  civile  et  chambre  correctionnelle  réunies  , en 
date  du  mars  1825.  — Délit  d’outrage  à la  morale  pu- 
blique et  aux  bonnes  mœurs,  et  d’avoir  tourné  en  dérision 
la  religion  de  l’état,  en  composant  un  roman  en  deux  vo- 
lumes, intitulé  : V Incrédule  ou  les  Deux  Tartufes .- — Louis- 
F rancois  Raban , homme  de  lettres  : six  mois  de  prison  , 
cent  francs  d’amende,  plus  trois  cents  francs  d’amende, 
destruction  des  exemplaires  saisis  et  de  ceux  qui  pourraient 
l’être  ultérieurement.  {Moniteur  du  26  mars  1 8^5.)  ( r ) 

Intrigue  bans  les  Tribunaux  (de  P).  — Jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Paris,  du  i5  juillet  1824* — Ou» 
trages  à la  morale  publique,  injures  envers  les  Cours  et 
Tribunaux,  par  la  composition  de  l’ouvrage  intitulé  : de 
l Intrigue  dans  les  Tribunaux  (2®  édition).  — Fortuné 
Pinet,  avocat,  auteur  dudit  écrit  : un  mois  d’emprisonne- 
ment , seize  francs  d amende,  destruction  des  exemplaires 
saisis.  {Moniteur  du  y novembre  1826.) 


(0  Le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  10  décembre  1824* 
lont  était  appel,  avait  écarté  le  second  délit,  a raion  duquel  les 
rr<5i«  cents  francs  d’amende  ont  été  ajoutés  par  la  Cour. 
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Jacques  lè  Fataliste-  — Jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  la  Seine,  du  3i  mai  1826.  — Outrages  a la 
morale  publique  et  religieuse,  et  aux  bonnes  mœurs,  par 
le  colportage  et  l'exposition  en  vente,  des  ouvrages  inti- 
tulés : Jacques  le  Fataliste  ^ l jtbrege  de  l Origine  de  tous 
les  Cultes  ; par  Dupuis,  la  Guerre  des  Dieux  et  les  Chan- 
sons de  Bérenger.  — Furcy  Devaux  : un  mois  de  prison , 
seize  francs  d’amende,  destruction  des  quatre  ouvrages 
dont  il  s'agit , et  de  tous  ceux  qui  pourront  être  ultérieu- 
rement saisis.  ( Moniteur  du  6 août  1 826.) 

Journal  de  la  Guyenne.  — Arrêt  de  la  Cour  d assises 
de  la  Gironde,  du  i5  décembre  i83a.  — Provocation  au 
renversement  du  gouvernement.  — Lecoutre  de  Beauvais, 
gérant  : six  mois  d’emprisonnement , quatre  mille  francs 
d’amende.  ( Moniteur  du  29  juin  1 833.) 

— Arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  la  Gironde  „ du  1 6 dé- 
cembre 1 832.  — Offense  publique  envers  la  personne  du 
roi , attaque  contre  les  droits  qu  il  tient  du  vœu  de  la 
nation  française  , et  excitation  à la  haine  et  au  mépris  du 
gouvernement  du  Roi.  - — Lecoutre  de  Beauvais , gerant 
responsable  : un  an  et  un  jour  d’emprisonnement,  huit 
mille  francs  d’amende.  {Moniteur  du  y avril  i833.) 

— Arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  la  Dordogne,  du  22 
janvier  i833.  - — Excitation  a la  haine  et  au  mépris  du 
gouvernement.  — Lecoutre  de  Beauvais,  gerant:  six  mois 
de  prison,  cinq  mille  francs  d’amende.  {Moniteur  du  29 
juin  1 833.) 

— Arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  la  Gironde,  du  i o juin 
ï 8 3 4 * — Jean-Alexandre  Culié,  gérant  responsable  : huit 
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mois  de  prison,  six  mille  francs  d'amende.  — Excitation 
à la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  du  Roi,  par  la 
voie  de  la  presse.  (Moniteur  du  3o  décembre  1834.) 

Journées  (les),  etc.  — Arrêt  de  la  Cour  d assises  du 
Calvados,  du  7 décembre  i832. — 1°  Excitation  à la  haine 
et  au  mépris  du  gouvernement;  2P  excitation  à la  haine 
et  au  mépris  des  citoyens  contre  la  garde  nationale , par 
la  publication  , dans  le  n°  62  du  journal  Y Ami  de  la 
V é rite ^ de  deux  articles  intitulés  : les  Journées  , ou  plutôt 
la  Journée  de  Juillet  et  hbéralo -métriques  j faites  à Caen  * 
le  29  juillet  i832. — Charles- Adolphe  Godefroy,  gérant  : 
six  mois  d emprisonnement,  deux  mille  francs  d'amende» 
(Moniteur  du  7 avril  1 833.) 

Justine.  « — Arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  du 
i5  mars  i836.  — i°  Attaque  envers  le  respect  dû  aux 
lois;  20  apologie  de  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi  pé- 
nale; 3°  excitation  des  citoyens  au  mépris  et  à la  haine 
contre  plusieurs  classes  de  la  société  ; 4°  oufrage  envers 
la  morale  publique  et  religieuse,  par  la  publication  , en 
décembre  1 835  , d’un  écrit  imprimé,  intitulé  : Justine , ou 
les  Malheurs  de  la  Vertu  > délits  résultant  de  l’ensemble 
dudit  écrit,  notamment  des  passages  : pages  127,  128,  129, 
1er  volume,  commençant  par  ces  mots  : Pourtant  elle  était 
là  légalement , finissant  par  ceux-ci  : la  morgue  ne  rem- 
placera pas  pour  lui  la  prison  ,*  page  i42>  passage  com- 
mençant par  ces  mots  : Les  gendarmes  j finissant  par  ceux- 
ci  : qui  poussent  à Y infamie  ; page  323,  passage  commen- 
par  ces  mots  : Fuyons , s'écrie  Georges , finissant  par  ceux- 
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ci:  cette  terre  maudite  me fait  horreur  } passage,  tome  ief, 
page  î ta,  commençant  par  ces  mots  : Est-ce  que  vous  ne 
voyez  pas P chapitre  intitulé  : Post-Face ; pages  4*  5 et 
4i6,  passage  intitulé:  une  Bonne  Action  ,*  page  4o5  , jus- 
qu'à la  page  4^0,  iey  volume,  passage  commençant  par 
ces  mots  : Baron  je  suis , avant  tout } et  finissant  par  ceux- 
ci  : si  vous  voulez  \ pages  1 55  et  1 0 6,  tome  2 ",  et  en  outre 
des  passages  indiqués  en  Farrét  de  renvoi,  pages  5y,  58, 

ï ï3,  1 1 4 ? i22>  i27>  !28> 129, 1 4° , i4t , 1 4^ ? 1 44 ? 1 4^ 
ï 46,  233,  2.49,  2 5 0,  s5 î,  352,  353,  206,  392,  398,  394» 
^98,  4°°  et  4or  l6r  volume , pages  32,  33,  34, 
î 52,  i53,  160,  161,  162,  1 63,  174,  *4l>  l42*  1 ^ L 1 5 2 , 
1 53,  235,  236,  258,  259,  261,  262,  263,  284,  285,  289, 
3 02,  329,  388,  4o4,  /\o5,  4°6>  4I2>  4l3,  4*5  et  j\\6  du 

2*  volume.  - — François-Marie- Jules  Bordeaux  : six  mois 
de  prison,  trois  mille  francs  d’amende,  destruction  des 
exemplaires  saisis  et  de  ceux  qui  pourraient  1 etre  ulté- 
rieurement. (Moniteur  du  26  juin  1 836.)  , 


Lanterne  Magique.  Voyez  Fille  de  Joie  (la). 

Lettres  Provinciales.  Voyez  Nouvelles  Lettres . 

Libérateur.  — Arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  la  Seine, 
du  2Q  avril  1 834*  — Provocation  non  suivie  d’effet,  au 
crime  d’attentat  ayant  pour  but,  soit  de  changer,  soit  de 
détruire  le  gouvernement  , par  un  écrit  imprimé  mis  en 
vente , vendu  et  distribué  , ayant  pour  titre  : Première  pu- 
blication du  Libérateur:  Tout  l’Espoir  des  Prolétaires  est 
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dans  la  République.  — ^ Adam  , garant  du  Libérateur  : six 
mois  de  prison,  mille  francs  d’amende  \ Gentil  Ion  et  Gail- 
lard, crieurs  publics  : chacun  trois  mois  de  la  même  peine, 
cinquante  francs  d amende  ‘ Rousselin,  crieur  public: 
quatre  mois  de  prison , cent  francs  d’amende  ; et  Grosse- 
teite,  imprimeur,  déclare  complice  : un  an  de  la  même 
peine,  mille  cinq  cents  francs  d’amende,  destruction  de& 
exemplaires  saisis  et  de  tous  ceux  qui  pourraient  Têtre. 
(Moniteur  du  3o  décembre  1 334*) 

Lisa<  Voyez  Enfant  de  la  Goguette. 


Maamde,  Nantes,  Blaye,  etc.  — Arrêt  de  la  Cour 
d’assises  de  la  Seine  , du  5 mars  i 833.  — Excitation  à la 
haine  et  au  mépris  du  gouvernement,  par  la  publication 
d un  écrit  intitulé  : Madame,  Nantes  , Blaye , etc.  — Hy- 
vert,  libraire,  et  Fortuné  de  Chollet,  homme  de  lettres  : 
chacun  deux  mois  de  prison,  mille  francs  d’amende, 
destruction  des  exemplaires  saisis  et  de  tous  ceux  qui 
pourraient  l’être  ultérieurement.  ( Moniteur  du  29  juin 

1 833.  ) 

Margot  la  Ravaudeuse.  Voyez  Chansons  de  Bé- 
renger. 

Mélanges  occitaniques.  — Arrêt  de  la  Cour  d'assises 
du  Gard,  du  i3  février  1 833.  — Diffamation  publique 
envers  les  dépositaires  ou  agens  de  l’autorité  publique , 
pour  des  faits  relatifs  à leurs  fonctions. — Aimé  Chambon, 
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avocat  à Montpellier,  gerant  responsable  : trois  mois  de 
prison,  trois  cents  francs  d’amende.  (Moniteur  du  \\  mars 

1 833.) 

Mémoires  sur  la  Cour  de  Louis  XIV.  — Arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Paris,  première  chambre  civile  et  chambre 
correctionnelle  réunies,  en  date  du.  26  juin  1823. — 
i°  Alexandre  Schuhart,  homme  de  lettres  , déclaré  cou- 
pable par  jugement  correctionnel  du  tribunal  de  Paris, 
du  22  mars  1823,  d’avoir  commis  un  outrage  à la  morale 
publique  et  religieuse,  en  coopérant  à la  traduction  d’un 
ouvrage  intitulé  : Mémoires  sur  la  Cour  de  Louis  XI V, 
condamné  à un  mois  de  prison,  cinquante  francs  d’a- 
mende *,  acquitté  par  la  Cour  sur  le  fondement  des  retran- 
chemens  par  lui  faits  dans  l’ouvrage , et  de  la  remise  de 
la  presque  totalité  des  exemplaires  -,  20  Ulfrand  Ponthieu, 
libraire,  condamné  par  le  meme  jugement,  à la  même 
peine,  pour  avoir  contribué  à la  publication  dudit  ou- 
vrage-, acquitté  par  la  Cour,  à raison  de  sa  bonne  foi  5 
confiscation  et  suppression  des  exemplaires  saisis.  (Mo- 
niteur  du  26  mars  1826.) 

Mémoires  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Diderot.  — 
Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Paris,  du  23  dé- 
cembre 1828.  — Outrages  à la  morale  publique  et  reli- 
gieuse, parla  publication  d'un  ouvrage  intitulé  : Mémoires 
historiques  et  philosophiques  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de 
Diderot , par  S.  A.  Naigeon.  — Jean-Louis  Prière,  li- 
braire : cinq  cents  francs  d’amende,  destruction  des  exem- 
plaires saisis.  (Moniteur  du  7 novembre  1 826.) 
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Mémoires  pour  servir  a l'Histoire  de  France.  Voyez 
Chansons  de  Bérenger  , etc , 

Mercure  du  xix®  siècle. — Arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  première  chambre  civile  et  chambre  correctionnelle 
réunies,  en  date  du  25  novembre  1824.  — Outrages  à la 
morale  publique  et  religieuse,  par  la  composition  dun 
article  intitulé  : Tablettes  romaines  > inséré  dans  le  Mer- 
cure  dux\x°  siècle , 4&®  livraison  vendue  et  distribuée. — 
Antoine  Année  : un  mois  de  prison,  trois  cents  francs  d'a- 
mende , destruction  des  exemplaires  saisis.  ( Moniteur  du 
26  mars  1 820.)  ( 1) 

Meursius  Français.  Voyez  Fille  de  Joie  (la) , Thérèse 
Philosophe. 

Missionnaires  (les).  — Arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  la 
Seine,  du  27  juin  1820.  — Outrage  à la  morale  publique 
et  religieuse , et  aux  bonnes  mœurs  , par  la  composition, 
l'impression  et' la  mise  en  vente  d'un  écrit  ayant  pour 
titre  : les  Missionnaires.  — Louis  Guyon,  ex-lieutenant 
au  58e  régiment  de  ligne,  et  Pierre-François  Plancher, 
libraire  : chacun  deux,  mois  de  prison,  deux  cents  francs 
d amende , destruction  de  1 écrit  et  des  exemplaires  qui 


(1)  Les  faits  avaient  été  qualifiés  outrages  envers  la  religion 
de  l’Etat  et  les  ministres  du  culte,  par  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine;  du  i5  juillet  1824,  prononçant  trois  mois  de  prison  et 
trois  cents  francs  d’amende. 
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pourront  être  ultérieurement  saisis.  ( Moniteur  du  20  août 
î 820.)  Voyez  Chansons  de  Bérenger  $ Histoire  des  Cent- 
Jours ■. 

Ms  SIONNÀIRES  EN  GOGÜÊTTE  (les).  Voy  ez  Etincelles. 

Mode  (journal  la).  — Arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  la 

Seine,  du  (1) — Attaque  contre  les  droits 

constitutionnels  du  Roi  et  offense  envers  sa  personne, 
à raison  de  deux  articles  insères  dans  ledit  écrit.  — Mar- 
tin, gérant:  six  mois  de  prison,  trois  mille  francs  d’a- 
mende , destruction  des  exemplaires  saisis,  ou  qui  pour- 
raient Lêtre.  ( Moniteur  du  3o  décembre  1 834*) 

Moeurs  Françaises  (les).  Voyez  Chansons  de  Bé- 
renger. 

Moines  (les  trois).  Voyez  Félicia . 

0 » 

Momus  Redivivus.  Voyez  Chansons  de  Bérenger. 

Mon  Curé.  Voyez  Chansons  de  Bérenger. 


Na  IN  (le).  Voy  ez  Cardinal  etc. 

National  de  i 834  (journal  le).  — Arrêt  de  la  Cour 
d’assises  de  la  Seine , du  3 1 mai  1 834* — Délits  prévus  par 


(i)  La  date  n’est  pas  indiquée  dans  le  Moniteur. 
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les  articles  7 de  la  loi  du  25  mars  1822  , 26  de  la  loi  du 
26  mai  1 8 1 9 et  1 1 de  la  loi  du  29  juin  1819.  — Armand 
Carel , Louis-Prosper  Conseil  et  Charles  SchefFer,  tous 
trois  hommes  de  lettres,  gérans  dudit  journal  : chacun 
deux  mois  de  prison,  deux  mille  francs  d’amende,  sup- 
pression des  n08  des  8,  3 1 janvier  et  1 er  février  1 834*  {Mo- 
niteur du  3 o décembre  1 834*) 

— Arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Seine  , du  3 1 juillet 
T 834-  — Délit  prévu  par  l’article  7 de  la  loi  du  26  mars 
1822.  — SchefFer,  gérant  : deux  mois  de  prison,  deux 
mille  francs  d’amende,  suppression  des  exemplaires  saisis. 
{Moniteur  du  3o  décembre  1 8340 

— Arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  la  Seine,  du  1 3 août 
1 834-  — Délit  prévu  par  l’article  7 de  la  loi  du  20  mars 
1 822.  — Carel , gérant  : deux  mois  de  prison  , deux  mille 
francs  d’amende,  destruction  des  exemplaires  saisis.  (Mo- 
niteur du  Z o décembre  1 834-) 

— Arrêt  d$  la  Cour  d’assises  de  la  Seine  , du  29  août 
1 834-  — Délit  prévu  par  1 article  7 de  la  loi  du  25  mars 
1822. — Carel,  gérant:  deux  mois  de  prison,  deux  mille 
francs  d’amende,  destruction  des  exemplaires  qui  seraient 
saisis.  ( Moniteur  du  3o  décembre  1 834-)*  Voyez  Election 
de  M.  Lafitte. 

Narbonne  - Lara  {Jaccjues-François^Joseph-Calheux 
comte  de).  — Arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  la  Gironde, 
du  26  mars  1 83 3 . — Complicité  d’excitation  à la  haine  et 
au  mépris  du  gouvernement,  commise  par  la  voie  de  la 
presse.  — Un  mois  de  prison  et  cent  cinquante  francs 
d’amende.  ( Moniteur  du  29  juin  1 833.) 
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Nouvelles  Lettres  Provinciales.  Arrêt  de  h 
3 c-TlS  , première  chambre  civile  et  chambre 

correctionnelle  réunies,  en  date  dn  20  juin  1 826.  — Ou- 
trage à la  religion  de  l’Etat  et  attaque  à la  dignité  royale, 
par  la  composition  et  publication  d’une  brochure  intitulée  * 
Nouvelles  Lettres  Provinciales,  - François  - Xavier 
D Herbigny,  proprietaire  : trois  mois  d’emprisonnement, 
trois  cents  francs  d’amende,  saisie  et  destruction  des 
exemplaires  dudit  ouvrage  partout  où  ils  seront  trouvés. 
{Moniteur  du  y novembre  1826.) 

- ■>  ' ^ * I 


Œuvres  sadines  de  Piron.  Voyez  Guerre  des  Dieux. 

OEuvres  complètes  deBérenger.  — Arrêtdela  Cour 
d assises  de  la  Seine,  du  24  octobre  1 834-  — ' Outrage  à la 
morale  publique  et  aux  bonnes  mœurs,  par  la  vente  et  dis- 
tribution d’un  ouvrage  intitulé  : OEuvres  complètes  de 
Berenger,  tome  5,  Supplément , Chansons  érotiques.  — 
Chantpie  fils,  principal  inculpé  ; et  Chanlpie  père,  dé- 
claré complice  : chacun  un  mois  de  prison , cinq  cents 
francs  d amende,  destruction  des  exemplaires  saisis  et 
de  ceux  qui  pourraient  l’être  ultérieurement.  (Moniteur 
du  3 o décembre  1884*) 

Orléanais  (T).  — Arrêt  de  la  Cour  d’assises  du  Loi- 
ret, du  28  décembre  1882.  — Excitation  au  mépris  et 
à la  haine  du  gouvernement  du  roi,  par  la  publication  de 

4 ‘ 
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divers  articles  insérés  dans  les  n°*  dudit  journal , des  G 
juin , 1 8 juillet , 19  et  22  août.  — Jean-  Joseph  Hue , gé- 
rant responsable  : six  mois  de  prison , cinq  mille  francs 
d’amende.  ( Moniteur  du  7 avril  i833.) 

OrMin  et  Azéma.  Voyez  Chansons  de  Berengcr . 

Orphelin  royal  (T).  Voyez  Etincelles. 

' « • • • * '•  , ■ « 

Ouvrages  contraires  aux  bonnes  mœurs.  — Jugement 
du  tribunal  de  Vannes,  du  29  avril  1822.  — Vente  et 
distribution  d’ouvrages  contraires  aux  bonnes  mœurs  et  à 
la  morale  publique  et  religieuse.  ■ — Jean  Redonnet  dit 
Garravé,  colporteur:  un  mois  de  prison,  seize  francs 
d’amende,  destruction  des  livres  saisis,  impression  du  ju- 
gement à vingt  exemplaires.  ( Moniteur  du  mai  1 822.) 


Parapluie  patrimonial  (le).  Arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Paris  , première  chambre  civile  et  chambre  cor- 
rectionnelle réunies,  en  date  du  11  novembre  1822. 
Offense  envers  l’un  des  membres  de  la  famille  royale  *,  at- 
taque contre  la  dignité  royale  et  1 autorité  constitution- 
nelle du  Roi,  par  la  composition,  impression,  publication, 
vente  et  distribution  d’un  ouvrage  ayant  pour  titre  . le  Pa- 
rapluie patrimonial.  — Léonard  - Charles  - André-Gus- 
tave Gallois  : trois  mois  de  prison,  cinq  cents  francs  d a- 
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monde.  ( Moniteur  des  17  décembre  1822,  et  26  mars 
3 BaS.  } ( 1 ) 

Parchemins  et  la  Livrée  (les).  —-Jugement  du  tribu» 
nal  correctionnel  do  Paris  , sixième  chambre  , en  date  du 
do  juin  1820.  — Outrage  à la  morale  publique  et  reli- 
gieuse, et  aux  bondes  mœurs,  par  la  publication  d’un  ou» 
vrage  intitulé  : les  Parchemins  et  la  Livrée.  — Eugène 
Garay  de  Monglave  : quinze  jours  d’emprisonnement , 
trois  cents  francs  d’amende,  rétention  au  greffe  de  l’ou- 
vrage saisi,  pour  être  détruit.  (Moniteur du  20  septembre 
1820.) 


Paris,  Tableau  moral,  etc.  — Arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Paris,  première  chambre  civile  et  chambre  correction- 
nelle réunies,  en  date  du  1 3 juin  1 826,  confirmatif  d’un  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  de  Paris,  du  1 9 avril  pré- 
cédent.-—Outrage  à la  morale  publique,  par  la  composition 
d’un  ouvrage  intitulé  : Paris , Tableau  moral  et  philoso- 
phique , contenant  des  peintures  indécentes  et  des  ex- 
pressions obscènes.  — Vincent  Fournier  - Verneuil  : six 
mofs  d’emprisonnement,  vingt-cinq  francs  d’amende,  des- 
truction des  exemplaires  saisis  et  de  ceux  qui  pourraient 
1 être  ultérieurement.  ( Moniteur  du  7 novembre  1826.) 


(1)  Le  jugement  attaqué,  en  date  du  5 juin  1822,  rendu  par  le 
tribunal  de  la  Seine,  avait  déclaré  que  l’écrit  contenait  le  délit 
d’offenses  a la  personne  du  Roi,  et  prononçait  un  an  de  prison  , 
mille  cinq  cents  francs  d’amende.  Ce  chef  a été  écarté  et  la  peina 
a été  réduite. 


( ) 

Pasteur  d Uzès  (le).  Voyez  V alentine. 

Pastorale,  etc.  (une).  — Arrêt  Je  la  Cour  d’assises 
de  la  Seine,  du  4 novembre  i 834*  — Complot  ayant 
pour  but  la  destruction  du  gouvernement,  excitation  à la 
guerre  civile,  offense  envers  la  personne  du  Roi,  excitation 
à la  haine  et  au  mépris  de  son  gouvernement,  et  provo- 
cation non  suivie  d’efïet  à la  destruction  dicelui,  par  di- 
vers écrits  autographiés  et  distribués  en  i832  et  i833,  in- 
titulés : A la  France  de  Juillet  : Juge  et  agis  si  tu  peux  ; 
à la  France  de  Juillet , et  à tous  les  généreux  défenseurs 
de  la  liberté  des  peuples  ,*  à la  France  de  Juillet  : Lis , 
juge  et  agis . — Hébert,  s’étant  dit  baron  de  Richemont  : 
douze  années  de  détention,  destruction  des  écrits  impri- 
més et  autographiés,  et  de  tous  ceux  qui  pourraient 
être  ultérieurement  saisis.  ( Moniteur  du  3o  décembre 

1 834*) 


Petite  Biographie,  etc.  — - Jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Paris,  du  22  août  1826.  — i°  Paul-Charles- 
Marie  Ledoux  , libraire  : un  mois  d’emprisonnement  , 
vingt-cinq  francs  d’amende,  comme  déclaré  coupable  d ou- 
trage à la  morale  publique  et  aux  bonnes  mœurs , de  dif- 
famation, pour  avoir  fait  composer  et  imprimer  pour  le 
vendre,  l’ouvrage  intitulé  : Petite  Biographie  des  gens  de 
lettres  vivans  ; 20  Hypolite  Bonnelier  : cinquante  francs 
d’amende,  comme  déclaré  coupable  d outrage  à la  morale 
publique  et  aux  bonnes  mœurs  , par  la  composition  des 

articles  : Fiebvê  et  Virginie  de  Sénancourt  > insérés  dans 

& 
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cette  Biographie  $ 3°  Etienne-Constant  Taillard , litté- 
rateur : vingt-cinq  francs  d’amende , comme  déclaré  cou- 
pable de  diffamation  , par  la  composition  de  l’article  : 
Armand  Gouffès  qui  fait  partie  de  la  même  Biographie , 
destruction  des  exemplaires  saisis.  ( Moniteur  du  7 no- 
vembre 1826.) 

Pétition  a la  Chambre  des  Députés,  par  M.  Orband? 
ancien  juge.  — Arrêt  de  la  Cour  d’assises  du  Var,  du  3 i 
mai  1820.  — Attaque  à l’inviolabilité  de  la  personne  du 
Roi  et  à Tordre  de  successibilité  au  trône.  — Jean-Paul 
Orband  : huit  mois  de  prison,  cent  francs  d’amende.  (ATo- 
niteur  du  1 3 juillet  1 820.) 

Pétition  d’un  Voleur  a un  Roi  son  voisin.  Voyez 
Républicaines . 

• ' 

Pie  VI  et  Louis  XVIII.  V oyez  Supplément , etc. 

* 

Père  la  Poire  (le).  Voyez  Républicaines . 

Peuples  (des)  et  des  Gouvernemens  , etc.  — Arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Paris  , première  chambre  civile  et 
chambre  correctionnelle  réunies,  en  date  du  12  juin 
2828,  confirmatif  d un  jugement  du  tribunal  correction- 
nel de  Paris,  du  28  décembre  1822.  — Outrages  envers 
la  religion  de  létal,  attaques  contre  la  dignité  royale, 
l’ordre  de  successibilité  au  trône,  les  droits  que  le  Roi 
lient  de  sa  naissance , et  son  autorité  constitutionnelle  9 
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par  un  ouvrage  intitulé  : des  Peuples  et  des  Gouverne-* 
mens  > pensées  extraites  de  RaynaL — Charles-Hypolite 
Barrault  Roullon  , éditeur  : trois  mois  d emprisonne- 
ment, cinq  cents  francs  d'amende,  suppression  de  l'ou- 
vrage. {Moniteur  du  26  mars  1825.) 

Peuple  Souverain  (journal  le)  — Arrêt  de  la  Cour 
d'assises  des  Bouches-du-Rhône,  du  16  novembre  1 835. 

Outrage  envers  le  sieur  Roux,  maire  delà  commune  de 

Barbantonne  , par  l'insertion,  dans  le  n°  i55  dudit 
journal , d'un  article  commençant  par  ces  mots  : On  nous 
écrit  de  Tarascon,  et  finissant  par  ceux-ci  : nest  pas  un 
principe  d’anarchie  dans  notre  pays . — Jacques  Imbert, 
gerant  : quinze  jours  de  prison,  deux  cents  francs  d a- 
mende.  ( Moniteur  du  26  juin  1 836.) 

— Arrêt  de  la  Cour  d'assises  des  Boucbes-du-Rhône, 
du  16  novembre  i835. — - Diffamation  etîvers  le  brigadier 
de  gendarmerie  Verry,  par  l'insertion  , dans  le  n°  3o3 
dudit  journal , d un  article  commençant  par  ces  mots  : 
Vbici  un  fait  cjue  nous  signalons  à Vindignation  publi- 
i/ne  j et  finissant  par  ceux-ci:  nous  l eussions  attache 
sans  miséricorde  au  pilon  de  la  publicité . - Jacques 

Imbert  gerant  responsable  : deux  cents  francs  d amende 
( Moniteur  du.  26  juin  1 836.)  Voyez  Conspiration  de  la 
Poire. 

Pour  le  Père  et  le  Fils,  etc.  — Arrêt  de  la  Cour 
d'assises  de  la  Seine  du  22  juin  1820.  — Provocation  a 
des  cris  séditieux,  en  faisant  graver,  imprimer  et 
distribuer  une  gravure  séditieuse  , ayawt  pour  titre  . 


nous  exctu - 
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Four  te  Pëp'C,  le  Fils , le  saint  Esprit 
cera , prions;  ladite  gravure  offrant  dans  un  transpa- 
rent Feffigie  de  Bonaparte,  celle  de  sa  femme  et  de  son 
fils,  et  portant  ces  mots  : Famille  impériale.  — Augus- 
tin-Emmanuel Dauty,  marchand  d'estampes  : six  cents 
francs  d’amende,  destruction  des  exemplaires  saisis  et 
de  ceux  qui  pourront  l’etre  ultérieurement.  ( Moniteur 
du  i5  août  1820.) 

Précurseur  (journal  le).  — Arrêt  de  la  Cour  das~ 
sises  du  Rhône,  du  a5  mars  1 833.  — Excitation  à la 
haine  et  au  mépris  du  gouvernement,  par  la  publica- 
tion d’un  article  inséré  dans  le  n°  du  a5  février  1 833 
dudit  journal.  — Anselme  Pétetin , gérant  : deux  mois 
d'emprisonnement,  trois  mille  francs  d amende,  (ilfo- 
niteur  du  29  juin  ï 833.) 

— _ Arrêt  de  la  Cour  d assises  du  Rhône,  du  2Ô 
mars  ï 835.  — Excitation  à la  haine  et  au  mépris  du 
gouvernement  du  Roi,  et  provocation  a la  désobéissance 
aux  lois.-—  Jean-François-Régis-Amédée  Gaud  de  hous- 
siilac,  gérant  : six  mois  de  prison,  deux  mille  francs 
d’amende  (. Moniteur  du  26  juin  i836.) 

Prémices  de  JàvottE  (les).  Voyez  Etincelles . 

Projet  d’un  Monument.  — Arrêt  de  la  Goui  d as- 
sises de  la  Seine,  du  28  janvier  i833.  Offense  en- 
vers la  personne  du  Roi. — Charles  Philippon  et  Ga- 
briel Aubert  : acquittement,  néanmoins  destruction  de 
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tous-  les  exemplaires  saisis  du  n°  84  du  journal  inti- 
tule* : la  Caricature, , et  de  la  lithographie  intitulée  : Pro- 
jet d'un  Monument , qui  se  rattache  audit  numéro. 
{Moniteur  du  i4  mars  1 833.) 

Pu  celle  (la).  Voyez  Félicia. 

P - Cloîtrées.  Voyez  Chansons  de  Bérenger. 


Quelques  Réflexions  sur  la  trahison. —Arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Paris  , première  chambre  civile  et 
chambre  correctionnelle  réunies , en  date  du  7 dé- 
cembre 1822,  infirmant  un  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Paris , du  8 octobre  1 822.—  Excitation 
à la  haine  du  gouvernement,  par  un  écrit  intitulé: 
Quelques  Réflexions  sur  la  trahison.  — Michel  Dar- 
douville,  auteur  dudit  écrit  : acquitté  en  première  ins- 
tance, mais,  sur  l’appel,  condamné  h un  mois  d’empri- 
sonnement, cinq  cents  francs  d'amende;  validité  de  la 
saisie  de  la  brochure.  {Moniteur  du  26  mars  1825.) 

i 

Questions  a l'ordre  du  jour.  — Arrêt  de  la  Cour 
d’assises  de  la  Seine,  du  14  juin  1820.  — Provoca- 
tion à la  désobéissance  aux  lois  et  à la  destruction  du 
gouvernement,  par  un  écrit  imprimé  et  mis  en  vente, 
ayant  pour  titre  : Questions  à 1 ordre  du  jour. — Jacques- 
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Lucien  Bousquet-Deschamps , homme  de  lettres,  at- 
taché au  journal  XAristarque  : un  an  de  prison,  trois 
mille  francs  d'amende,  et  Alexandre  Corréard,  libraire: 
quatre  mois  de  prison  , mille  francs  d’amende , des- 
truction des  exemplaires  saisis  et  de  ceux  qui  pour- 
ront Pêtre  ultérieurement.  (Moniteur  du  i 5 août  i 820.) 

Quotidienne  (la).  Voyez  Accusés  de  Niortj  Tribune 

n°  5. 


* - m 

Réflexions  d'un  Patriote.  — Arrêt  de  la  Cour 
d'assises  de  la  Seine , du  1 2 juin  1 820.  — Attaque 
formelle  contre  l’autorité  constitutionnelle  du  Roi  et 
des  chambres,  dans  un  écrit  imprimé,  ayant  pour  ti- 
tre : Réflexions  d'un  Patriote.  — Jacques -Lucien  Bous- 
quet- Deschamps,  homme  de  lettres,  rédacteur  de  VA- 
ristarejue  : trois  mois  de  prison,  quinze  cents  francs 
d amende,  destruction  des  exemplaires  saisis  et  de  ceux 
qui  pourront  l’être  ultérieurement.  ( Moniteur  du  i®* 
août  1820.)  • 

' r , / 

Réflexions  sur  la  trahison.  Voyez  Quelques  ré- 
flexions. 

Réformateur  ( journal  le).  - — Arrêt  de  la  Cour  d’as- 
sises de  la  Seine,  du  21  juillet  i835.  - — Diffamation  en- 
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vers  le  préfet  de  police  et  l’administration  dont  il  est  le 
chef,  pour  des  faits  relatifs  à leurs  fonctions,  par  la  pu- 
blication, dans  le  numéro  du  23  mai  1 835  dudit  journal, 
d’un  article  commençant  par  ces  mots  : Les  citoyens 
commencent,  et  finissant  par  ceux-ci  : n est  pas  di - 
gne  d’ctre  estime, . — Yves  Jaffrenou,  gérant  : trois  mois 
de  prison,  trois  mille  francs  d’amende,  destruction  des 
exemplaires  saisis , et  de  ceux  qui  pourront  1 etre  ulté- 
rieurement. {Moniteur  du  26  juin  i836.) 


— Arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  du  27 

* 

août  1 83 5.  — Provocation  non  suivie  d effet  à un  atten- 
tat ayant  pour  but  de  détruire  et  de  changer  le  gou- 
vernement, et  excitation  des  citoyens  a s armer  les 
uns  contre  les  autres  , par  la  publication,  dans  le  nu- 
méro du  21  mai  1 835  dudit  journal  , d un  article  com- 
mençant par  ces  mots  ; La  cour  exceptionnelle  du  Luxem- 
bourg, et  finissant  par  ceux-ci  : une  véritable  forêt  de 
Bondy  politique.  — Yves  Jaffrenou,  gérant  : quatre  mois 
de  prison,  six  mille  francs  d amende,  suppression  des 
exemplaires  saisis,  et  de  ceux  qui  pourraient  1 être  ulté- 
rieurement. {Moniteur  du  26  juin  i836.) 


—Arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  du  26  septembre 
1 835.  — Attaque  contre  le  respect  dû  aux  lois,  par  la 
publication,  dans  le  numéro  du  \/\  septembre  s 83 5 dudit 
journal,  d'un  article  commençant  par  ces  mots  : On  ne 
s’attendait  guère , et  finissant  par  ceux-ci  : (ju  il  fallait 
dire.  — Yves  Jaffrenou , gérant  : un  mois  de  prison  , cinq 
cents  francs  d'amende,  suppression  des  exemplaires  saisie 


( 59  ) 

et  de  ceux  qui  pourraient  l’être  ultérieurement.  (Moni- 
teur du  2 6 juin  1 836.) 

\ t ,3e  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  du  27  octobre 

, 335. Excitation  au  mépris  et  à la  haine  du  gouver- 

nement du  roi , par  l'insertion  dans  les  numéros  publiés 
les  1 3 et  i4  octobre  1 835,  de  deux  articles , le  premier 
commençant  par  ces  mots:  Ce  matin  leshabitans  du  quar- 
tier Montmartre,  et  finissant  par  ceux-ci  : résistance  et 
intimidation.  — Auguste  Dupoty,  gérant  : deux  mois  de 
prison,  quatre  mille  francs  d’amende,- destruction  des 
numéros  saisis  et  de  ceux  qui  pourraient  l'être  ultérieure- 
ment,  ( Moniteur  du  2 G juin  i836-) 

Arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Seme , du  28  sep- 
tembre 1 835.  — Délits,  i°  de  provocation  à la  désobéis- 
sauce  aux  lois,  par  l’insertion,  dans  le  numéro  du  9 juin 
1 835  dudit  journal,  dun  article  commençant  par  ces 
mots  : Il  n’est  pas  de  nous,  et  finissant  par  ceux-ci:  des 
pas  plus  rapides;  dans  le  numéro  du  2 1 du  même  mois  , 
d’un  article  commençant  par  ces  mots  : Le  Journal  de 
Paris  se-  donne  les  airs  , et  finissant  par  ceux-ci  : grande 
reforme j dans  le  numéro  du  28  du  même  mois,  dun 
article  commençant  par  ces  mots  : La  légalité  chancelle  x 
et  finissant  par  ceux-ci  : que  ce  que  je  veux  ,*  20  d excita- 
tion à la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  du  Roi , et 
d’injures  envers  les  dépositaires  de  l’autorité  publique, 
chargés  de  la  répression  des  délits,  pour  des  faits  relatifs 
à leurs  fonctions,  par  l’insertion,  dans  le  numéro  du  10 
juin  1 835,  dun  article  commençant  par  ces  mots  : JSotrc 
numéro  d’aujourd’hui,  et  finissant  par  ceux-ci  : de  nos 
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ennemis Yves  Jaflrenou,  gérant:  trois  mois  de  prison, 

dix  mille  francs  d'amende,  destruction  des  exemplaires 
saisis  et  de  ceux  qui  pourraient  letre  ultérieurement. 
(Moniteur  du  26  juin  18  36.) 

Arrêt  de  la  Cour  d assises  de  la  Seine  ? du  23  no- 
vembre 1 835.  Excitation  a la  haine  et  au  mépris  du 
gouvernement  du  Roi,  par  un  article  publié  le  16  août 
1 835 , dans  le  n°  3 1 1 dudit  journal  , commençant  par  ces 
mots  . La  j ournee  d avant  -hier > et  finissant  par  ceux-ci  : 
cl  scî  a la  j ournee  du  i3  août.  — Yves  Jaflrenou,  ex-gé- 
rant : un  mois  de  prison,  trois  mille  francs  d amende, 
suppression  dudit  numéro.  (Moniteur  du  26  juin  1 836.) 
Voyez  Assassinat  des  Prévenus. 

Relation  détaillée  des  faits  qui  se  sont  passés....  à 
i anniversaire  de  la  mort  de  Lallemand.  — Arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Paris,  première  chambre  civile  et  cham- 
bre correctionnelle  réunies,  en  date  du  16  novembre 
1 822.— Provocation  à la  haine  et  au  mépris  du  gouver- 
nement du  Roi  , a la  rébellion , au  renversement  du  gou- 
vernement, au  meurtre,  et  diffamation  envers  un  con- 
seil de  guerre,  par  fimpression  et  distribution  d’un  écrit 
intitulé  : Relation  détaillée  des  faits  qui  se  sont  passés  à 
Paris  dans  la  journée  du  3 juin  1822,  à V occasion  de 
l anniversaire  de  la  mort  de  Lallemand.  — Sulpiee— 
Charles  Lhuillier,  libraire,  et  François  Pillet,  proie  en 
imprimerie  : trois  mois  de  prison,  cent  francs  da- 
mende,  destruction  des  exemplaires  saisis  et  de  ceux  qui 
pounaient  letre.  ( Moniteur  des  17  décembre  1822  ci 
2 6 mars  1825.) 
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* 

HALATION  HISTORIQUE  DES  EvÉNEMENS  DE  COLMAR,  efC* 

— Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  première  cham- 
bre civile  et  chambre  correctionnelle  réunies,  en  date 
du  in  juillet  i 823.  — Excitation  à la  haine  et  au  mé- 
pris du  gouvernement  du  Roi,  et  outrages  envers  les 
autorités  civiles  et  militaires  du  département  du  Haut- 
Rhin,  par  utfe  brochure  ayant  pour  titre  : Relation  his- 
torique des  Événemens  qui  ont  eu  lieu  à Colmar  et 
dans  les  villes  et  communes  environnantes  les  2 et  3 juil- 
let 1822,  publiée  par  Kœchlin^  député  du  Haut-Rhin. — 
Kœchlin  : six  mois  de  prison,  trois  mille  francs  d’amen- 
de j Jean-Baptiste-Constant  Chantpie,  imprimeur,  con- 
damné en  première  instance  comme  complice,  acquitté 
en  Cour  d’appel  -,  suppression  d'un  mémoire  publié  par 
Kœchlin,  et  distribué  dans  la  cause.  (. Moniteur  du  26 
mars  1820») 

Religion  (de  la)  considérée  dans  ses  rapports,  etc. 

— Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Paris,  en  date 
du  22  avril  1826.  — Provocation  à la  désobéissance 
aux  lois  , par  la  publication  d’un  ouvrage  intitulé  : De  la 
Religion  considérée  dans  ses  rapports  avec  Tordre  politi- 
que et  civil-— Abbé  de  la  Mennais,  auteur  dudit  ouvrage: 
trente  francs  d amende,  saisie  et  destruction  au  greffe  de 
Fouvrage  précité.  (Moniteur  du  3i  mai  1826.) 

Républicaines  (les).  — Arrêt  de  la  Cour  d’assises  de 
la  Seine,  du  6 novembre  1 83 5 . — Offenses  envers  la 
personne  du  Roi , par  l’insertion  dans  un  volume  intitulé  : 
Les  Républicaines  ; pag.  5o,  d’une  chanson  intitulé  : De 
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quoi  vous  plaignez -vous  ? a la  pag.  d une  autre  chan- 
son  intitulée  : le  père  la  Poire , et  à la  pag.  90  , d'une  troi- 
sième chanson  intitulée  : Pétition  d’un  V olcur  à un  Roi 
son  voisin . — Antoine  Laurent  Paguerre  : six  mois  de 
prison , cinq  cents  francs  d’amende,  destruction  des 
exemplaires  saisis  et  de  ceux  qui  pourraient  l’être  ulté- 
rieurement ( Moniteur  du  26  juin  i836.) 

1 

République  et  Monarchie,  ou  Principes  d ordre  so- 
cial, — Arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  la  Seine  du  5 jan- 
vier 1 83 3 . — Attaque  contre  la  dignité  royale  et  les 
droits  constitutionnels  du  Roi,  par  la  vente  et  distribution 
dudit  écrit  imprimé.  — Francisque  Bouvet  : trois  mois 
de  prison,  trois  cents  francs  d’amende,  destruction  des 
articles.  [Moniteur  du  7 avril  1 833.) 

/ t 

Roberville  (M.  de). — Arrêt  de  laf  Cour  royale  de  Paris, 
première  chambre  civile  et  chambre  correctionnelle  réu- 
nies, en  date  du  i5  janvier  1025. — Outrages  à la  morale 
publique,  parla  réimpression,  publication  et  distribution 
d’un  ouvrage  en  4 vol.,  intitulé  :M.de  Roberville. — Jean- 
Nicolas  Barba,  libraire  : un  mois  de  prison,  cinq  cents 
francs  d’amende,  en  première  instance,  suivant  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine,  du  3 décembre  1824',  en 
Cour  (Pappel  : acquittement,  attendu  que  l’inculpé  a pu 
être  induit  en  erreur  par  une  édition  publiée  en  1818; 
néanmoins  suppression  des  exemplaires  saisis  et  de  tous 
ceux  qui  seraient  trouvés  par  la  suite.  ( Moniteur  du  26 
mars  1825.) 
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Roi  Christophe  (le).  Voyez  Chansons  de  Bérenger, 


Roquelaure  (Aventures  de).  » — Jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine,  du  12  août  1826.  — Outrage  à 
la  morale  publique  et  aux  bonnes  mœurs,  par  la  réim- 
pression de  Fouvrage  intitulé  : les  Aventures  divertis- 
santes du  due  de  Roquelaure , suivan  t les  mémoires  que 
V auteur  a trouvés  dans  le  cabinet  du  maréchal  d’H...  — 
Jean-Pierre- Auguste  Lottin,  imprimeur,  et  Paul- Joseph 
Bouquin,  libraire  : seize  francs  d’amende,  destruction  des 
exemplaires  saisis.  ( Moniteur  du  10  septembre  1826.). 


Scènes  de  bourse.  Voyez  Album . 


Songe  (le).  — Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Paris,  en  date  du  25  février  1825. — Validité  de  la  saisie 
de  la  gravure  du  Songe , emblème  séditieux -,  destruction 
des  objets  saisis , ainsi  que  de  tous  les  objets  semblables 
qui  pourraient  être  ultérieurement  saisis , acquittement 
du  prévenu  Cardon.  (. Moniteur  du  7 novembre  1826.) 


Supplément  aux  Chansons  de  Bérenger.  — Arrêt  de 
la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  du  3i  mars  1822.  — Délits, 
! 0 d’attaques  formelles  contre  l’inviolabilité  de  la  personne 
du  Roi,  son  autorité  constitutionnelle  et  l'ordre  de  suc- 
cessibilité  au  trône  , d’oüenses  envers  la  personne  du  Roi, 
de  provocation  envers  les  citoyens  pour  détruire,  changer 
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le  gouvernement  et  s armer  contre  l’autorité  royale,  de 
provocation  à la  guerre  civile;  lesdites  provocations  non 
suivies  d'effet,  par  la  vente  et  distribution  dun  ouvrage  in- 
titule . Supplément  aux  Chansons  de  Bérenger  j 20  d’atta- 
ques formelles  contre  l’autorité  constitutionnelle  du  Roi  , 
d'offense  envers  la  personne  du  Roi , et  d'outrages  à la 
morale  publique  et  religieuse,  par  la  publication  et  dis- 
tribution d’un  autre  ouvrage  ayant  pour  titre  : Pie  FI  et 
Louis  XFIll.  — — Jean -François  Tberry,  libraire  1 six 
mois  de  prison , mille  francs  d’amende,  destruction  des 
exemplaires  saisis  et  de  ceux  qui  pourraient  l’être  ulté- 
rieurement. ( Moniteur  des  11  avril  1822  et  26  mars 
1 825.  ) 

Sylphe  (le.)  Voyez  Ce  (jüefaime  , etc. 

Système  de  la  Nature,  etc.  — Arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  première  chambre  civile  et  chambre 
correctionnelle  reunies,  en  date  du  29  mai  1823,  confir- 
matif d'un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  5 mars 
1 823.  — Outrages  à la  morale  publique  , à toutes  les  re- 
ligions et  notamment  a la  religion  de  1 état,  par  la  publica- 
tion d un  écrit  en  4 volumes,  ayant  pour  titre  : Système  de 
la  Nature  et  des  lois  du  inonde  physicjue  et  moral , par  le 
baron  d Holbach.  — Paul  Homère  éditeur  : six  mois  de 
prison,  mille  francs  d amende,  destruction  des  exem- 
plaires saisis.  (Moniteur  du  2 G mars  1 825.)  Voyez  Guerre 
des  Dieux . 


Système  social.  — Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
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première  chambre  civile  et  chambre  correctionnelle  réu- 
nies, en  date  du  Ier  mars  1823.  — Délits  d outrages  à la 
religion  de  Pétât  et  d'attaque  contre  la  dignité  royale  , les 
droits  que  le  Roi  tient  de  sa  naissance,  ceux  en  vertu,  des- 
quels il  a donné  la  Charte  , son  autorité  constitutionnelle 
et  1 inviolabilité  de  sa  personne,  par  l'impression  et  la 
mise  en  vente  d'un  ouvrage,  en  deux  volumes,  ayant  pour 
titre  : Système  social  ou  principes  naturels  de  la  morale  ci 
de  la  politique , par  le  baron  d’Holbach.  — Jean-Marie- 
Auguste  Niogret,  libraire  : trois  mois  d’emprisonnement, 
nulle  francs  d’amende,  suppression  des  exemplaires  saisis. 
(Moniteur  des  i5  mars  i8a3  et  26  mars  i8s5.)  Voyez 
Guerre  des  Dieux. 


Tableau  Moral.  Voyez  Paris , etc . 

Tablettes  Romaines.  — - Arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  première  chambre  civile  et  chambre  correction- 
nelle réunies,  en  date  du  26  novembre  1824?  confirmatif 
d'un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Paris,  du  23  mai 
1 824*  — Outrages  envers  la  religion  de  l'état  et  les  mi- 
nistres du  culte,  par  la  composition  et  la  publication  d’un 
ouvrage,  en  un  volume,  ayant  pour  titre  : Tablettes  Ro- 
maines.— Joseph-Hypolite  comte  de  Santo-Domingo  : 
trois  mois  de  prison,  trois  cents  francs  d'amende,  destruc- 
tion de  l'ouvrage  saisi.  (Moniteur  du  26  mars  1825.)  Voy. 
Mercure  du  xixe  siècle. 
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Tablettes  -universelles.  — Arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Paris  , première  chambre  civile  et  chambre  correction- 
nelle réunies,  en  date  des  2g  janvier  et  6 mai  1824-.  con- 
firmatif d un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Pa- 
ris , du  24  décembre  1828.  — Excitation  à la  haine  et  au 
mépris  du  gouvernement  du  Roi,  par  finsertiorndans  la 
46e  livraison  du  journal  intitulé  : Tablettes  universelles J 
d un  article  ayant  pour  titre  : Bulletin  politique , com- 
mençant par  ces  mots  : Il  est  arrivé.  — Jacques  Coste  , 
éditeur,  et  Jean-Baptiste-Constant  Chantpie,  imprimeur, 
déclaré  complice  : chacun  un  mois  de  prison  et  solidai- 
rement cent  cinquante  francs  d amende.  (. Moniteur  du  2 6 
mars  1 825.)  ( ») 

Tartufes  (les  deux).  Voyez  Incrédule. 

4 

Temps  qui  court  (le).  — Arrêt  de  la  Gourd  assises  de  la 
Seine,  du  28  juin  1 820.  — Outrages  à la  morale  publique 
et  religieuse  et  aux  bonnes  mœurs , par  la  mise  en  vente 
sciemment,  d'une  brochure  intitulée  : le  Temps  qui  court. 
— Alexandre  Corréard , libraire  : trois  mois  de  prison, 
quatre  cents  francs  d’amende,  suppression  des  exem- 
plaires saisiset  de  ceux  qui  pourront  l’être  ultérieurement. 
{Moniteur  du  20  août  1820.) 

Théâtre  Gaillard.  Voyez  Chansons  de  Bérenger, 
Guerre  des  Dieux. 


(1)  Le  premier  arrêt  dorme  acte  du  désistement  de  l’appel  de 
Coste  ; le  second  prononce  sur  l’appel  de  Chantpie. 


( ) 

Thelène.  — Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Paris,  du  29  janvier  18 24* —Outrage  aux  bonnes  mœurs, 
par  la  composition  d’un  roman  intitulé  : Thélène  ou 
i Amour  et  la  Guerre . — - Henri- Joseph- Victor^Brehin 
Ducange,  homme  de  lettres  : deux  mois  d'emprisonne- 
ment, cent  francs  d’amende,  suppression  des  exem- 
plaires saisis»  {Moniteur  du  7 novembre  1826.) 

T rémi  dore*  Voyez  Chansons  de  Bérenger. 

Thérèse  philosophe.  — Jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Paris,  du  6 juin  1822.  — i°  Possession  d’ou- 
vrages n’indiquant  pas  le  nom  de  l’imprimeur  ; 20  outrages 
à la  morale  publique  et  religieuse  et  aux  bonnes  mœurs, 
par  l’exposition  ou  mise  en  vente  des  ouvrages  suivaus  : 
Thérèse  philosophe  et  le  Meursius  français  > livres  licen- 
cieux et  contenant  des  gravures  obscènes  j 3°  rébellion 
envers  les  inspecteurs  de  la  librairie,  — Jean  - François 
Leroux,  libraire  : deux  mois  d’emprisonnement,  cinq 
cents  francs  d'amende.  {Moniteur  du  7 novembre  1826.) 
Voyez  Fille  de  Joie  (la)-. 

Tribulations  de  l’Homme  de  Dieu.  Voyez  Album . 

t r v , - > , t 

Tribune  (journal  la).  — Arrêt  de  la  Cour  d’assises 
de  la  Seine,  du  20  février  1 833. — Injures  envers  un 
dépositaire  de  l’autorité  publique,  par  l'insertion,  dans 
le  numéro  du  8 mai  i832,  du  journal  la  Tribune , d’un 
article  commençant  par  et  s mots  : V ous  avez  été  nommé 
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conseiller  d état.  — Félix  Avril  : quinze  jours  Je  prison, 
cinquante  francs  J amende.  ( Moniteur  du  y avril  i 833 .) 

— Arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  la  Seine , du  ai 
février  1 8 3 3 . - — Ferdinand  Bascans,  ancien  gerant,  et 
Louis  - Auguste  Mie,  imprimeur  : acquittement,  des- 
truction des  numéros  saisis  , des  2,3,  27  et  29  juillet 
ï 832.  {Moniteur  du  7 avril  1 833.) 

— Arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  la  Seine,  du  26 
avril  i834.  — Provocation  à la  désobéissance  aux  lois, 
à raison  d un  article  inséré  dans  le  numéro  dudit  jour- 
nal, du  20  mars  1 834*  — Pierre  Lionne,  gérant:  six 
mois  de  prison , douze  mille  francs  d'amende  ( réci- 
dive), suppression  des  exemplaires  saisis  et  de  ceux 
qui  pourraient  1 être  ultérieurement.  ( Moniteur  du  3o 
décembre  i834*) 

— Arrêts  de  la  Cour  d’assises  de  la  Seine , des  ! 4 
juillet  et  3o  août  1 834* — Provocation  non  suivie  d ef- 
fet au  crime  d’attentat  ayant  pour  but,  soit  de  détruire, 
soit  de  changer  le  gouvernement,  provocation  à la  dé- 
sobéissance aux  lois , et  offense  envers  la  personne 
du  Roi  , a raison  de  la  publication  d’un  article  inséré 
dans  le  numéro  du  4 niars  précédent.  — Lionne , an- 
cien gérant  : deux  ans  de  prison , trois  mille  francs 
d amende , destruction  de  tous  les  exemplaires  saisis  et 
de  ceux  qui  pourraient  l’être  ultérieurement.  (. Moniteur 
du  3 o décembre  1 834-) 

— Arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  la  Seine , du  1 2 juin 
1 83 5 . — Offenses  envers  la  personne  du  Roi,  par  les  deux 
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condamnés  oi-après,  savoir:  i°  Hector  Bicbat,  gérant 
responsable,  pour  un  article  inséré  dans  le  numéro  du  3o 
janvier  ï 835,  du  journal  la  Tribune  politique  et  littéraire , 
commençant  par  ces  mots  : Le  journal  des  Débats  revient 
sur  la  question  des  réclamations  étrangères  , et  finissant 
par  ceux  - ci  : car  le  pays  pour  messieurs  des  Débats,  c’est 
le  livre  de  caisse  sur  lequel  ces  messieurs  émargent  : dix- 
huit  mois  de  prison  , cinq  mille  francs  d’amende  } 2®  Jé- 
rome Dieudé,  gérant,  pour  insertion,  dans  le  numéro  du 
3 s janvier,  du  journal  la  Quotidienne , d’un  article  com- 
mençant par  ccs  mots  : La  Tribune  répondant  au  journal 
des  Débats , et  finissant  par  ceux-ci  : c’est  le  livre  décaissé 
sur  lequel  ces  messieurs  émargent:  treize  mois  de  pri- 
son, quatre  mille  francs  d’amende,  destruction  des  exem- 
plaires saisis  et  de  ceux  qui  pourraient  l’être  ultérieure- 
ment. ( Moniteur  du  26  juin  1 836.) 

- — Arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  du  1 5 juillet 
1 83 5-  — — Attaque  contre  les  droits  constitutionnels  du 
Roi , par  la  publication  , dans  Je  no  cp  dudit  journal,  d’un 
article  commençant  par  ces  mots  : Le  temps  nous  mutile 
pour  nous  répondre,  et  finissant  par  ceux-ci  : et  versé  dans 
le  gouffre  du  fisc  cent  quarante- sept  mille francs  d’amende. 
• — Hector  Bicbat,  gérant  : trois  mois  de  prison,  destruc- 
tion des  exemplaires  saisis.  {Moniteur  du  26  juin  i836.) 

Tysiphoine.  — Arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  la  Seine, 
du  7 novembre  x 83 5 . — Provocation  non  suivie  d’elfe t 
à changer  et  à détruire  le  gouvernement,  et  à exciter  les 
citoyens  à s’armer  contre  l'autorité  royale  , par  un  écrit , 
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imprime,  publié  et  mis  en  vente,  dans  un  passage  de  cet 
écrit  v commençant,  page  16,  par  ces  mois  : Le  Peuple  dé- 
chirant sa  chemise , et  finissant  par  ceux-ci  : comme  I on 
brise  un  verre.  — Louis-Barthélemy-Elisabeth  Bastide, 
homme  de  lettres  : un  an  de  prison,  mille  francs  d'amende  ; 
et  Jacques-Désiré  Mevrel,  imprimeur,  déclaré  complice  : 
trois  mois  de  prison,  deux  cents  francs  d’amende,  des- 
truction des  exemplaires  saisis  et  de  tous  ceux  qui  pour- 
raient l'être  ultérieurement.  ( Moniteur  du  26  juin  ï 836.) 


V alentine.  — Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  ju- 
geant comme  Cour  d’assises,  du  26  juin  1821.  — » Outrage 
à la  morale  publique  et  religieuse,  en  composant,  faisant 
imprimer,  publiant,  vendant  et  distribuant  un  ouvrage 
en  trois  volumes  , ayant  pour  titre  : F alentine  ou  le  Pas- 
teur d Uzes.  — Henri-Joseph-Yictor-Brehin  Ducange  : 
six  mois  de  prison , cinq  cents  francs  d'amende,  destruc- 
tion des  exemplaires  saisis  et  de  tous  ceux  qui  pourraient 

l'être  ultérieurement.  (Moniteur  du  24  mars  1822.) 

• 

Vendéen  (journal  le).  — Arrêt  de  la  Cour  d'assises 
des  Deux-Sèvres,  du  12  juillet  1 834*  Excitation  à la 
haine  et  au  mépris  du  gouvernement  du  Roi.  — Brunet 
de  la  Grange,  gérant  responsable  : un  mois  de  prison, 
trois  cents  francs  d'amende-,  et  de  Brémont, rédacteur  : six 
semaines  de  prison , cinq  cents  francs  d’amende.  (Moni- 
teur du  3o  décembre  1 834») 
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MÉMENTO 


«►'  ^ 

DES 


PARQUETS. 


'O' 


Absence  (déclaration  d ).  — ï.  Envoyer  au  ministre  de 
la  justice,  pour  qu'il  les  fasse  publier,  un  extrait  des  juge- 
mcns  tant  préparatoires  que  définitifs  , en  matière  de 
déclaration  d’absence , aussitôt  qu  ils  ont  ete  rendus. 
{Art.  ïiB  Cad.  civ . , cire,  du  proe.-gen . du  1 1 février 
1 8 r i,  et  cire.  min.  du  3 mai  i 8 2 5.) 

IL  Cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  procédu- 
res suivies  conformément  au  Gode  civil.  S’il  s'agit  d un 
militaire , il  suffit  de  transmettre  à M.  le  garde  des  sceaux 
la  requête  et  les  pièces,  pour  qu  il  rende  la  demande 
publique.  La  loi  du  î3  janvier  1817  ne  soumet  pas  les 
jugemens  définitifs  à la  formalité  de  l'insertion  au  Moni- 
nileur.  {Cire.  min.  du  6 mai  1825.) 


A gens  forestiers.  - En  cas  d’inculpation  dW  agent 
iorestier,  et  après  que  l'information  préparatoire  est 
achevée,  adresser  au  sous-inspecteur,  inspecteur  ou  con- 
servateur, suivant  la  hiérarchie , un  extrait  des  charges, 
sans  indiquer  nominativement  les  témoins,  et  envoyer 
en  meme  temps  les  pièces  a M.  le  procureur- général , 
qui,  apres  avoir  reçu  les  réponses  ou  les  observations  du 
conservateur  des  forets,  transmet  le  tout,  avec  son  avis,  à 
M.  Je  garde  des  sceaux,  pour  qu’il  provoque,  s’il  y a lieu, 
1 autorisation  de  continuer  les  poursuites.  {Cire,  minist 
(hc  17  septembre  1822.) 

Api'el I.  MM.  les  procureurs  du  Roi  près  les  tri- 

bunaux d’appel  doivent  faire  part,  sans  retard,  à leurs 
collègues  de  première  instance,  du  résultat  des  appels 
interjetés  par  les  parties  ou  par  le  ministère  public  ; 

lb  lis  donneront,  en  outre,  connaissance  à M.  le  pro- 
cureur-general de  tous  les  jugemens  d’appel  prononçant 
sur  des  questions  de  droit  ou  de  procédure.  {Cire,  du 
proe.-gen.  du  21  mai  1827.) 


Avocats.  Envoyer  tous  les  ans,  dans  le  mois  de  no- 
vembie,  à M.  le  procureur-général,  une  copie  certifiée  de 
1 arrêté  de  nomination  du  bâtonnier,  et  du  tableau  de 
1 ordre,  lait,  réimprimé  ou  renouvelé,  contenant  les 
noms  et  prénoms  des  avocats  inscrits  et  la  date  de  leur 
réception.  Les  stagiaires  sont  portés  sur  une  liste  séparée 
contenant  les  mêmes  indications.  ( Ordonnance  du  20  no- 
vembre 1822,  art.  6 • cire,  du  proc.  - gin.  du  10  février 


ïBa3.)  Voyez  au  surplus  rorclonnance  du  27  août  i83o, 
et  infra , Plaidoirie . 

Avoués.  — Voyez  Officiers  ministériels , Plaidoirie, 
Discipline. 

Brevets  d’invention.  — Transmettre  à M.  le  garde 
sceaux  (î),  dans  le  plus  bref  délai,  une  expédition,  sur 
papier  libre,  de  tout  jugement  définitif  qui,  sur  la  pour- 
suite du  ministère  publie,  aura  prononcé  fannullation  ou 
la  déchéance  d'un  brevet  d’invention,  pour  être  ensuite 
rendu  public , en  exécution  de  la  loi  du  3 1 décembre- 
7 janvier  1791  , art.  16.  « — Il  sera  fait  mention  en  marge 
de  l'expédition  que  le  jugement  est  passé  en  force  de 
chose  jugée.  — Cette  expédition,  visée  au  parquet,  taxée 
suivant  le  Décret  du  1 8 juin  1 8 i 1 , et  accompagnée  d'un 
état  indicatif  des  rôles  et  des  sommes  dues  , se  paie  par 
les  ordres  de  M.  le  ministre  du  commerce , sur  le  pro- 
duit des  taxes  des  brevets.  ( Cire.  min.  du  4 octobre 
1 828.  ) 


Commissaires-Priseurs.  — - Donner  avis  à M.  le  pro- 
cureur-général, de  tous  les  changemens  qui  surviendront 
par  décès  , démission  , abandon  de  fonctions  ou  autrement 
dans  le  personnel  des  commissaires-priseurs , sans  at- 


(1)  Par  l’intermédiaire  de  M.  le  procureur-général. 


( 4 ) 

tendre  les  demandes  en  remplacement.  ( Cire . du  proc 
gm.  du  22  septembre  1 835.)  Voyez  Officiers  ministériels . 

Compte-rendu  de  la  justice  criminelle.  — On  le 
dresse  annuellement  aussitôt  après  la  réception  des  ta- 
bleaux que  M.  le  garde  des  sceaux  fait  imprimer  à cet 
effet,  et  ou  le  transmet  en  double  expédition  à M.  le  pro- 
cureur-général. (Voyez  les  Cire,  min . des  5 janvier  i 82G, 

20  janvier  1829  et  12  janvier  i83o,  1 83 1 et  i832.) 

% 

.Comptes  trimestriels  des  Cours  d'assises.  — Adresser 
tous  les  trois  mois  a M.  le  procureur-général,  un  compte- 
rendu des  affaires  portées  a la  Cour  d'assises,  contenant 
la  désignation  des  accusés  , le  nombre  des  récidives , les 
circonstances  aggravantes  , la  modification  des  crimes  par 
les  déclarations  du  jury,  etc.  {Cire.  min.  du  5 janvier 
1826.)  Ce  compte  qui  n’est  fourni  que  par  MM.  les  pro- 
cureurs du  Roi  près  les  Cours  d'assises  , s'envoie  à la  fin 
de  chaque  session. 

Conflits  (i).  — I.  Dans  les  cinq  jours  du  jugement 
qui  aura  statue  sur  la  compétence,  après  la  revendication 
de  Tafiaire  par  le  préfet , le  procureur  du  Roi  lui  trans- 
mettra copie  de  ses  conclusions  ou  réquisitions  et  du  ju- 
gement. (Art.  7 de  V ordonnance  du  1 er  juin  1828.) 


(O^i oyez  l’arrête  du  i3  brumaire  an  x,  les  ordonnances  des  12 
décembre  1821,  ier  juin  1828  et  12  mars  i83i,  et  les  Cire,  min* 
des  5 juillet  1828  et  a5  novembre  i833. 


( 5’) 

II.  Lorsque  le  préfet  aura  pris  un  arrêté  de  conflit, 
aussitôt  l'accomplissement  des  formalités  prescrites , le 
procureur  du  Roi  en  informera  M.  le  garde  des  sceaux,  et 
lui  transmettra  cet  arrêté  ainsi  que  les  autres  pièces,  avec 
ses  propres  observations  et  celles  des  parties.  ( Art. 

de  Vordonn.  précitée  ) 

III.  Chacun  de  ces  envois  sera  consigné  sur  un  registre 
à ce  destiné.  [Art.  ^ et  1.4  de  Vordonn •) 

Congés  (i).  — Dans  les  trois  jours  de  la  délivrance 
d'un  congé , il  en  sera  rendu  compte  à M.  le  garde 
des  sceaux.  Ce  rapport  fera  mention  de  la  date  du  congé, 
de  l époque  à laquelle  il  devra  commencer,  de  celle  à la- 
quelle il  devra  finir,  de  la  cause  pour  laquelle  il  aura  été 
accordé , du  lieu  dans  lequel  le  magistrat  qui  l'aura  ob- 
tenu se  proposera  de  se  rendre , et  enfin  des  moyens  pris 
pour  assurer  le  service.  ( Cire.  min.  du  24  novembre 
1822.  ) 

Nota . Le  rapport  du  président  s'adresse  au  premier 
président  de  la  Cour  royale,  et  celui  du  procureur  du 
Roi,  au  procureur-général. 

Consignations.  — - Envoyer  à M.le  procureur-général, 


(1)  Voyez  Loi  du  27  ventôse  an  8,  art.  5;  Décret  du  3o  mars 
i8oS,  art.  17  ; Loi  du  20  avril  1S10,  art.  48;  Décret  du  6 juillet 
1810,  art.  24  et  suiv.  ; Décret  du  18  août  1810,  art.  3o  et  suiv.  ; 
Ordonnance  du  6 novembre  1822  et  Cire,  du  proe.-gén.  du  4 
août  i836.  — justices  de  paix  : Loi  du  28  floréal  an  x,  articles  9 
et  io. 


( 6 ) 

pour  M.  le  garde  des  seeaux,  à 1 expiration  de  chaque  an- 
née, un  relevé  du  compte  sommaire  tenu  par  le  greffier, 
des  sommes  consignées  dans  ses  mains  , par  des  parties 
civiles.  ( Ordonnance  du  28  juin  i832  , art.  5.  ) — Mo- 
dèle de  ce  relevé.  {Cire.  min.  du  18  juillet  i832.)  Ceux 
qui  ne  seront  pas  conformes  au  modèle  seront  renvoyés. 
{Cire,  du  proe.-gén.  du  17  décembre  1882,  sur  inst. 
min.  ) 


Crimes  et  délits  politiques.  — Donner  aussitôt  avis 
à M.  le  procureur-général , de  tous  les  faits  prévus  par 
les  lois  du  9 septembre  1 835  , qui  amèneront  des  pour- 
suites. S’il  s'en  présentait  qui  dussent  être  qualifiés  atten- 
tats, lui  faire  connaître  avec  détail,  leurs  causes , leur  na- 
ture, leurs  effets  ; et  s'il  s'agissait  d’écrits,  lui  en  trans- 
mettre un  exemplaire  immédiatement  après  la  saisie. 
( Cire . du  proe.-gèn.  du  16  septembre  1 835.  ) 

Crimes  graves.  Voyez  Rapports  sur  les... 


Délinquants  forestiers.  — Donner  avis  aux  rece- 
veurs des  domaines  , des  ordres  de  mise  en  liberté  déli- 
vrés en  faveur  des  délinquants  forestiers  contraints  par 
corps,  qui  ont  justifié  de  leur  insolvabilité.  {Art.  2i3  du 
Code  forestier  et  19 1 de  V or donn.  d" exécution.) 

Discipli ne  des  officiers  ministériels.  • — Rendre  compte. 


( 7 ) 

Sans  delai,  à M.  le  procureur-géacral , de  tous  les  acte! 
de  discipline,  et  joindre  au  rapport  les  arrêtés  , afin  que 
ce  magistrat  les  adresse  , avec  ses  observations,  à M.  le 
ministre  de  la  justice  qui  prendra  telles  mesures  ulté- 
rieures qu’il  appartiendra.  ( Décret  du  3o  mars  1808,  art. 
! o3  et  104.) 

Dispenses  pour  le  mariage . — I.  Instructions  sur  les 
causes  qui  peuvent  déterminer  la  délivrance  ou  le  refus 
des  dispenses  d âge,  de  parenté  ou  d alliance.  (Cire,  min . 
des  10  mai  ï 8^4  et  28  avril  1882.)  (1) 

Résumé.  Dispenses  d’dge  : on  n’en  accorde  jamais  aux 
hommes  avant  dix-sept  ans  révolus,  ni  aux  femmes  avant 
quatorze  ans  ré  volus , sauf  pour  celles-ci  le  cas  de  gros-, 
sesse  5 on  rejette  les  demandes  lorsque  l'homme  est  de 
quelques  années  plus  jeune  que  la  femme. — Parenté, 
edhance  : l'existence  antérieure  d'un  commerce  scanda- 
leux ne  peut  pas  être  invoquée  comme  un  titre  à cette  fa- 
veur; ce  serait  un  encouragement  à la  corruption  des 
mœurs,  — Dispositions  communes  aux  dispenses  d'cUe, 
de  parenté  et  d alliance  : les  circonstances  qui  méritent 
détre  prises  en  considération,  sont  surtout  celles  qui 
doivent  rendre  les  mariages  profitables  aux  familles  ; 
exemple  . 1 interet  des  enfans,  la  conservation  d'un  éta- 
blissement, un  état  ou  des  moyens  d'existence  à procurer 
à 1 une  des  parties  , etc. , etc. 

II.  La  demande  doit  être  régulièrement  présentée  et 


(0  Sur  les  dispenses  pour  le  mariage  entre  grand-oncle  et  pe- 
tite-nièce, voye2  le  décret  du  7 mai  1808. 


G 


signée  par  les  Futurs,  et  s’il  est  possible,  par  les  père,  mère 
ou  ascendans  dont  le  consentement  est  requis  pour  le 
mariage,  ou  parle  tuteur  ad  hoc,  dans  le  cas  de  l'article  i 09 
du  Gode  civil  -,  elle  doit  être  accompagnée  de  1 avis  de  fa- 
mille dans  le  cas  de  Fart,  i (>o  du  meme  Code,  et  toujours 
des  actes  de  naissance  des  futurs,  dûment  légalisés  ou  des 
actes  de  notoriété  dressés  conformément  aux  articles  yo 
et  suivans  , du  meme  Code.  {Cire.  min.  du  io  mai  1 8^4-) 
S il  y a grossesse , joindre  le  rapport  précis  d'un 
homme  de  Fart,  assermenté;  (i) 

S’il  y a des  en  fini  s du  commerce  des  parties,  les  actes 
de  naissance  , de  reconnaissance  ou  de  décès  ; (2) 


Si  Fun  des  futurs  a été  engagé  dans  les  liens  d'un  pré- 


cédent mariage,  l'acte  de  décès  de  son  conjoint  ; 

Et  pour  les  dispenses  de  parenté  ou  d’alliance,  les 
actes  établissant  d’une  manière  incontestable  le  dégré  de 
parenté,  ou  l'alliance. 

Nota.  On  exige  de  plus  les  actes  de  naissance  des  en- 
fans  issus  du  premier  mariage,  et,  en  cas  de  décès  des  père 
et  mère  des  futurs,  les  actes  qui  en  justifient. 

III.  Toutes  les  conditions  exigées  des  citoyens  fran- 
çais , sont  applicables  aux  étrangers  qui  veulent  contrac- 
ter mariage  en  France.  {Cire.  min.  s us  datées.) 

IV.  Les  demandes  doivent  être  écrites  sur  papier  tim- 
bré et  remises  avec  les  pièces  justificatives  légalisées,  au 
procureur  du  Roi  de  l'arrondissement  où  le  mariage  doit 


être  célébré. 


(1,2)  Ces  deux  dispositions  11e  s’appliquent  qu’aux  demandes 
en  dispenses  dage.  Voy.  su/n  p.  7. 


( 9 ) 

V.  Elles  sont  transmises  par  le  procureur  du  Roi  au 
garde  des  sceaux  , par  l'intermédiaire  du  procureur- gé- 
néral. {Cire,  du  proe.-gén.  du  io  mai  1 832.) 

y ( * 

VI.  Le  procureur  du  Roi  joindra  toujours  aux  pièces 
envoyées,  un  rapport  sur  les  diverses  causes  de  nature  à 
faire  accorder  ou  refuser  les  dispenses,  et  il  y déclarera 
si  les  demandeurs  sont  dans  le  cas  d'obtenir  la  remise  de 
tout  ou  partie  des  droits  de  sceau.  (Cire.  min.  du  16 
août  1817,  et  cire,  du  proc. -gin.  du  1 o mai  1882  *,  voyez 
la  loi  du  2i  avril  1882,  sur  la  remise  des  droits  de  sceau.) 

VIL  Avoir  soin  d’indiquer  sur  chacune  des  demandes 
le  nom  du  référendaire  dont  les  parties  ont  fait  choix. 

[ Cire,  min . du  12  mai  1820.) 

V III.  Mcttie  en  marge  de  chacune  des  pièces,  une  in- 
dication sommaire  de  son  contenu,  les  classer  par  ordre , 
et  joindre  à l’envoi  un  inventaire  desdites  pièces.  (Cire, 
du  proe.-gén.  du  9 octobre  1 835.) 

IX.  Enregistrement  des  lettres  - patentes  au  greffe  sur 
la  réquisition  du  procureur  du  Roi.  Voyez  V Arrêté  du 
20  prairial  an  xr. 

Dotations.  • — Informer  exactement  M.  le  procureur- 
général  de  tous  les  procès  qui  intéressent  le  fonds  et  la 
propriété  clés  dotations  accordées  par  S.  M.,  ainsique 

du  décès  des  donataires.  (Cire,  du  proe.-gén.  du  i5  mars 
1 81 3.) 

Nota.  La  dernière  partie  de  eette  instruction  est  tom- 
bée en  désuétude. 
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Etat  des  condamnations  à V emprisonnement.  * — En~ 
voyer  à M.  le  procureur-général , dans  le  mois  qui  suit 
chaque  trimestre,  i°  un  état  des  jugemens  de  simple  po- 
lice de  l'arrondissement  qui  ont  prononcé  la  peine  de 
l'emprisonnement  pendant  le  trimestre*,  2°  un  état  des 
jugemens  correctionnels  qui  ont  prononcé  la  meme  peine 
pendant  le  même  laps  de  temps.  Les  condamnés  sont  dé- 
signés nominativement  dans  ces  états.  Une  colonne  est 
consacrée  à la  date  de  l'exécution  des  condamnations.  On 
indique  dans  l’état  de  simple  police,  les  tribunaux  qui  ont 
rendu  les  jugemens,  et  on  fait  une  mention  négative 
pour  les  autres.  ( Art . 178  et  290,  Cod.  dinst.  crim.  ; 
cire,  du  proe.-gén*  du  3o  avril  i 83 3 . ) 

Etats  sémestriEls.  — Les  états  semestriels  des  affaires 
civiles , au  lieu  d’être  dressés  du  i*r  septembre  au  3o 
mars,  et  du  ier  avril  au  3i  août,  comme  l avait  établi 
l’article  80  du  Décret  du  3o  mars  1808,  comprendront  à 
l'avenir:  le  premier,  les  travaux  judiciaires  du  i0r  janvier 
au  3q  juin,  etle  second,  ceux  du  1 er  juillet  au  3r  décembre 
(Cire.  min.  du  8 février  1 834-)  et  ils  devront  être  adressés 
à M.  le  procureur  - général , dans  les  quinze  premiers 
jours  de  juillet,  pour  le  premier  sémestre,  et  dans  les 
quinze  premiers  jours  de  janvier,  pour  le  second.  (Cire, 
du  proe.-gén.  du  24  février  1 S34-) — Nouveau  modèle 
pour  les  travaux  des  tribunaux  , (cire.  du  proe.-gén.  du  18 
avril  1 834  ) ’>  et  pour  ceux  des  juges  de  paix,  ( cire,  du 
proe.-gén.  du  18  juin  i835  ).  Voyez  la  cire,  du  proc.- 
gén.  du  1 5 juin  i836,  explicative  des  deux  tableaux . 
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Extraits  de  jugemens.  — I.  Les  extraits  des  jugement 
correctionnels  rendus  du  1 er  au  i 5 de  chaque  mois , de- 
vront être  envoyés  au  procureur  du  Roi  près  le  tribunal 
d’appel,  et  au  procureur  - général,  dans  les  tribunaux 
dont  les  appels  se  portent  à la  Cour  royale,  au  plus  tard  , 
le  26  du  même  mois  -,  ceux  de  la  seconde  quinzaine  se- 
ront envoyés,  au  plus  tard,  le  10  du  mois  suivant, 
{Art.  202  du  Cad.  d’inst.  eri/n.  ; cire,  du proe.-gén.  du  2 1 
mai  182-7.)  — Modèle  d extrait.  {Ibid.)  — - Annotations 
marginales,  s’il  y a lieu.  ( Ibid .) 

II.  Le  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  d’appel,  après 
avoir  examiné  les  extraits  qui  lui  auront  été  adressés,  les 
transmettra  à M.  le  procureur-général , savoir  : ceux  de 
la  première  quinzaine  de  chaque  mois  , au  plus  tard,  le  5 
du  mois  suivant,  et  ceux  de  la  seconde  quinzaine,  au  plus 
tard  , le  20  aussi  du  mois  suivant.  Il  y joindra  une  lettre 
d'envoi  , afin  qu’en  cas  de  négligence,  M.  le  procureur- 
général  puisse  savoir  à qui  elle  doit  être  imputée,  (Ibid.) 


Grâces.  — Adresser  annuellement  à M.  le  procureur- 
général,  une  liste  de  proposition  de  grâces  , en  exécution 
de  l’ordonnance  du  6 février  1818,  ou  lui  donner  un  avis 
négatif.  — Les  condamnés  à des  peines  afllictives  et  in- 
famantes, et  les  condamnés  à de  simples  peines  correc- 
tionnelles doivent  être  portés  sur  des  listes  distinctes. 
{Cire.  min.  du  1 5 avril  1 820.)  — On  ne  doit  point  y faire 
tigurer  des  individus  condamnés  à des  peines  graves  et  de 
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longue  duree , qui  ne  sont  détenus  que  depuis  quelques 
mois  (Cire.  min.  du  5 janvier^  et  cire,  du  proc. -gén . du  i i 
février  i 8 i g.)  *,  il  ne  faut  même  y comprendre  que  ceux 
qui  ont  subi  la  moitié  de  leur  peine  , lorsqu'elle  est  tem- 
poraire, et  qui  se  sont  fait  remarquer  par  leur  bonne 
conduite  et  leur  assiduité  au  travail , depuis  leur  déten- 
tion. ( Cire,  du  proc.  - gén . du  2 i mai  i 83  i . ) — Ren- 
seignemens  que  doivent  contenir  les  listes  de  propositions. 

(' Cire . min.  du  i 5 avril  i 820  • cire,  du  proc. -gén.  des.  . . 

# 

août  1826,  28  avril,  i4  octobre  i834e£  16  mars  1 835.) 
—-L’époque  de  l’envoi  des  listes  avait  été  fixée  au  1 5 mai 
( Cire . du  proc. -gén.  du  28  avril  1 834-)  ; mais,  chaque  an- 
née , une  lettre  de  rappel , de  M.  le  procureur-général , 
indique  l'époque  pour  laquelle  il  les  demande.  — Voyez, 
au  surplus  , la  cire.  min.  du  1 4 mars  1 8 1 8 ; et  relative- 
ment à la  délivrance  des  feuilles  de  route,  la  cire,  du 
proe.-gén.  du  3 août  1 83  1 , sur  décision  des  ministres  de 
la  justice  et  de  l intérieur;  du  mois  d’avril  précédent. 


Greffes.  — I.  Vérifier  dans  les  cinq  premiers  jours 
de  chaque  mois,  les  minutes  du  greffe  du  tribunal,  et 
celles  du  tribunal  de  police  du  chef-lieu  , et  en  trans- 
mettre à M.  le  procureur-général , le  procès-verbal  avec 
ceux  de  vérification  des  minutes  des  greffes  des  justices  de 
paix,  par  les  juges  de  paix.  ( Ord . du  5 novembre  1 8s3.) 
— Cet  envoi  doit  être  fait,  au  plus  tard,  le  18  du  mois 
qui  suit  celui  dont  les  minutes  ont  été  vérifiées.  (Cire,  du 
proc. -gén.  du  1 1 décembre  1 023.) 

il  . Il  est  à désirer  qu'au  moins  une  fois  par  six  mois,  le 
procureur  du  Roi  vérifie,  par  lui-même  ou  par  l'un  de  ses 


4 


( «3  } 

substituts,  les  minutes  du  greffe  de  chacune  des  justices 
de  paix  de  son  arrondissement , pour  contrôler  les  véri- 
fications partielles  des  juges  de  paix.  (Cire,  du  proc-gên . 
du  29  mars  ï 824*) 

Greffiers  des  justices  de  paix. — Rendre  compte,  tous 
les  trois  mois , a M.  le  procureur-general , du  résultat  des 
vérifications  faites  parles  juges  de  paix,  du  registre  de 
recettes  tenu  par  leur  greffier.,  ( Ovdonn.  du  17  juillet 
1 3<25..)  Ce  rapport  doit  être  fait  dans  le  mois  qui  suit 
respiration  de  chaque  trimestre.  {Cire,  du  proe.-gén.  des 
3o  août  1825  , et  i3  mars  1 835.) 

Hui  ss  i ers.  — -Voyez  Officiers  ministériels Discipline ; 

, » * v 

Imprimerie,  Librairie.  — Adresser  a M.  le  procu- 
reur-général, dans  la  quinzaine  de  la  date,  un  extrait  de 
tout  jugement  définitif  prononçant  des  condamnations 
contre  un  imprimeur  ou  un  libraire  , pour  contraven- 
tion aux  lois  et  réglemens.  {Cire,  du  proe.-gen.  des  10  oc- 
tobre ^ 1 1 novembre  1822  et  20  août  1 827.)  (1) 

Instruction  publique.  — Adresser  à M.  le  procu- 
reur-général, pour  M.  le  ministre  de  1 instruction  pu- 
blique, extrait  des  jugemens  , tant  civils  que  correction- 
nels, rendus  contre  des  instituteurs,  en  vertu  de  la 


( 1)  La  circulaire  du  î 1 novembre  1822  demande  un  exilait  de 
toutes  les  décisions,  et  comprend  ainsi  celles  qui  prononcent  des 
acquittemens. 


loi  du  28 


iuin 


.833 


aussitôt  qu  ils  seront  devenus 
définitifs.  {Cire,  du  proe.-gén.  du  28  février  \ 834.)  Voyez 
U nie  ers ité. 


Interdiction  de  droits  civils.  — Donner  prompte- 
ment avis  au  préfet,  de  tous  les  jugemens  ou  arrêts  défini- 
tifs qui  privent  de  tout  ou  partie  de  leurs  droits  civils  ou 
politiques,  des  individus  susceptibles  , d’ailleurs  , d être 
appelés  à remplir  les  fonctions  de  juré.  {Cire,  du  proc .- 
gén.  des  28  octobre  1826,  sur  instruct . min.,  et  26  juillet 
1 S27-) 

Inventaire  du  mobilier  des  Tribunaux.  — Récole- 
ment à chaque  changement  de  fonctionnaire  responsable, 
inscription  des  objets  achetés  ou  transportés  d’un  local 
dans  un  autre,  modèle  d’inventaire,  etc.,  etc.  {Cire,  min . 
et  inst.  du  5 avril  i83o,  cire,  du  proe.-gén.  du  i3  jan- 
vier 1 83  1 

/ 't 


Jugemens  correctionnels.  Voyez  Extrait  de. 
Juges  de  paix.  Voyez  Présentation. 

Juges  d’instruction.  Voyez  Prisons* 


Lésion-d  Honneur. — I.  Mettre  la  plus  grande  exact! 
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tüde  dans  Renvoi  à M.  le  procureur-général,  pour  M.  ïe 
grand-chancelier,  des  extraits  des  condamnations  rendues 
contre  des  légionnaires,  en  matières  correctionnelle  et  de 
police.  ( Art . 3 de  Variété  du  2.4  ventôse  an  xn*7  cire,  du 
proe.-gén.  du  3 o octobre  181  5,  et  cire.  min.  du  1 4 mai 
1 833.) 

II.  Les  extraits  doivent  contenir  les  nom  et  prénoms 
du  condamné,  le  lieu  de  sa  naissance  et  de  son  domicile 
actuel,  la  date  de  sa  nomination  dans  l’ordre,  et  le  numéro 
du  brevet,  lorsqu’il  est  possible  d’en  exiger  la  représen- 
tation {cire.  min.  du  26 février  1 8 1 6) *,  et  si  le  condamné 
est  militaire , l’indication,  autant  que  possible,  du  régi- 
ment dans  lequel  il  sert  ou  a servi,  et  le  grade  qu’il  y 
occupe  ou  qu’il  y occupait  à l’époque  où  il  a quitté  le 
service.  (Cite,  du  proe.-gén.  du  29  juillet > et  cire.  min.  du 
26  février  1816.) 

III.  Transmettre  à M.  le  grand-chancelier,  aussitôt 
qu’on  l’aura  reçue,  copie  sur  papier  libre  de  l’acte  de  dé- 
cès de  tout  membre  de  la  Légion -d’Honneur,  dont  l’en- 
voi doit  être  fait  au  procureur  du  Roi  par  le  maire  de  la 
commune  aussitôt  afkès  le  décès.  (Cire.  min.  du  \o  juil- 
let 1817,  tombée  en  désuétude.)  Voyez  Militaires. 


Liste  des  surveillés.  — 1.  Adresser  tous  les  mois, 
à M.  le  procureur-général,  la  liste  des  individus  renvoyés 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  par  jugemens  ou 
arrêts  devenus  définitifs,  sans  excepter  ceux  contre  les- 
quels la  surveillance  est  ordonnée  de  plein  droit  par  le 
Code  pénal.  (Cire.  min.  du  19  novembre  181  1 ; cire,  du 
proe.-gén . des  2 décembre  suiv.,  22  mai  1824  et  17  juin 
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î,<v22>  sur  inst.  mm.  du  n mai  précédent.)  — Modèle 
de  cette  liste.  {Cire.  min.  du  iq  novembre  1811.) 

II*  Üünrier  avis  au  préfet,  de  chacune  des  condamna- 
tions prononçant  la  surveillance  de  la  haute  police,  aus- 
sitôt qu  elles  sont  devenues  définitives.  ( Cire,  du  proe 
gén,  du  \y  juin  1822.) 

Loteries  d’immeubles.  — Rendre  à M.  le  procureur- 
général,  un  compte  spécial  de  toutes  les  affaires  de  lote- 
ries d immeubles.  (Chc.  du  proe. -gén.  du  3o uuoiit  i83‘2.) 


Magistrats.  Voyez  Traitement^  présentation^ 

Médecins  et  Chirurgiens.  — Adresser  tous  les  ans, 
au  mmistie  de  la  justice,  la  liste  des  médecins  et  chirur- 
giens. ( Loi  du  19  ventôse  an  xi,  art.  26,  en  désuétude.) 


Mercuriales.  * — Tous  les  ans,  if  la  rentrée  des  Cours 
d appel,  chambres  réunies,  il  est  fait,  par  M.  le  procu- 
reur-général,  un  discours  sur  l’observation  des  lois  et  le 
maintien  de  la  discipline.  {Art.  101  du  décret  du  3o  mars 
1 808.) 


Militaires.  - — L Les  magistrats  qui  sont  dans  le  cas 
de  faire  citer  comme  témoins  des  militaires  présens  à 
leur  corps  , doivent  en  donner  avis  au  chef  du  corps, 
vingt-  quatre  heures  au  moins  avant  la  notification  de 
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la  citation.  Si  îe  témoin  appartient  à la  gendarmerie, 
il  suffit  de  prévenir  l’officier  qui  commande  dans  l’ar- 
rondissement ou  celui  sous  les  oidres  duquel  le  cite  se 
trouvera,  ( Cire,  niui . du  i5  septembre  1820.) 

II.  Donner  atus  aux  colonels,  de  1 arrestation  ou  de  la 
traduction  en  justice  des  militaires  faisant  partie  de  leur 
corps.  {Cire,  du  proe.-gén . du  17  juin  18 22 , sur  inst . 

min.) 

Nota.  Cette  circulaire  semble  modifier  celle  du  1 4 
janvier  1817,  sur  inst.  min.,  qui  prescrivait  un  avis  des 
mandats  d'amener  ou  d'arrêt , ainsi  que  des  causes  de  la 
■poursuite. 

i 

III.  MM.  les  procureurs  du  Roi  qui  auront  à poursui- 


vre des  marins  employés  ou  appelés  au  service  de  S.  M. 
en  informeront  sur  le  champ  et  directement  M.  le  garde 
des  sceaux,  et  lui  feront  ensuite  connaître  le  résultat  des 
procédures,  lorsqu  elles  seront  terminées.  {Cire.  min.  du 
26  juin  1828.) 

IV.  Adresser  à M.  le  procureur-général,  pour  être 
transmis  à M.  le  ministre  de  la  justice,  un  extrait  de  tous 
les  arrêts  de  Cours  d’assises  et  jugemens  de  police  cor- 
rectionnelle, qui  prononceraient  des  condamnations,  soit 
contre  des  militaires  en  activité  de  service,  soit  contre  des 
militaires  jouissant  d'une  solde  de  retraite.  (Cire.  mm.  des 
3 i juillet  1 8 1 3 et  22  mars  1823*,  cire,  du  proe.-gén.  du  1 7 
juin  1822.)  Néarmiois , en  ce  qui  concerne  les  militaires 
retraités,  011  ne  doit  envoyer  que  les  extraits  des  con- 
damnations à des  peines  afflictives  et  infamantes.  {Cire, 
min.  du  (3  décembre  1828,  et  cire,  du  proe.-gén.  du  12 
janvier  1829,  sur  décision  du  mimst.  des  finances .) 
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V.  Forme  de  ces  extraits.  {Cire,  du  proe.-gen . du  29* 
juillet  1816.  Voyez  Légion- d Honneur , n°  2.) 

VI.  Si  le  condamné  est  décoré,  il  faut  envoyer  deux 
extraits.  (Cire.  min.  des  22  mars  1 828  et  \/\  mai  i8J3.) 

VIL  L envoi  ne  doit  être  fait  qu’après  les  délais  de 
1 appel.  En  cas  d appel,  c'est  le  procureur  du  Roi  près  le 
tribunal  supérieur  qui  envoie  lextrait,  s’il  y a condam- 
nation. Ces  instructions  ne  dérogent  pas  à celles  expri- 
mées au  mot  : Légion- d’ Honneur  (1).  (Cire,  du  proc .- 
gén.  du  29  mars  1828.) 

V 111.  Lorsque  le  jugement  ne  fait  pas  connaître  la  na- 
i-uie  du  traitement,  le  corps  et  le  grade,  il  convient  que 
le  procureur  du  Roi  recueille  des  renseignemens  sur  ces 
circonstances,  et  en  informe  le  procureur-général.  (Cire, 
min.  du  22  mars  1828.) 


NoTAir.ES.  - I.  Adresser  à M.  le  procureur-général, 
dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  mai , une  expédi- 
tion de  la  délibération  relative  au  renouvellement  de  la 
chambre  de  discipline  des  notaires.  (Cire,  du  proe.-gén. 
des  27  avril  1 826,  et  16  juin  i 826.) 

IL  Rendre  compte  à M.  le  ministre  de  la  justice,  des 
pouisuii.es  criminelles  ou  correctionnelles  exercées  contre 
un  notaire,  pour  faits  relatifs  à ses  fonctions,  eus- 


i »)  Mais  le  n®  6 sup,  lait  double  emploi  avec  le  n°  1,  loc . cit» 


( «9  ) 

^ent-eîles  été  suivies  d'acquittement,  parce  qu’il  se  pour» 
rait  que,  d’après  la  nature  des  faits,  cet  officier  ministé- 
riel fût  encore  dans  le  cas  d'être  poursuivi  en  destitution  , 
par  Faction  disciplinaire  qui  appartient  au  gouvernement, 
et  qui  est  indépendante  des  poursuites  criminelles  ou  cor- 
rectionnelles. (Cire,  min . du  8 juillet  1819.)  Voyez  Of- 
ficiers ministériels. 

Nqt  ices  hebdomadaires.  — Arrêter  le  samedi  soir  ou 
le  dimanche  matin  de  chaque  semaine,  la  notice  des  af- 
faires criminelles , correctionnneîîes  ou  de  police  surve- 
nues au  parquet-,  la  transmettre  à M.  le  procureur-géné- 
ral avec  celle  des  ordonnances  rendues  dans  la  semaine  , 
en  la  chambre  du  conseil , sur  le  rapport  du  juge  d'ins- 
truction. (Art.  27  et  249?  Cod.  d'instr.  crim  ; cire,  du 
proe.-gén.  des  24  janvier  1 81  1 , et  28  juillet  1 82  1 .) 
Mentionner  dans  les  notices  si  les  inculpés  sont  ou  non 
détenus.  ( Cire,  du  proe.-gén.  du  8 janvier  (812.)  Une 
seule  lettre  d'envoi  suffit  pour  les  deux  notices.  (Cire,  du 
proe.-gén.  du  8 1 janvier  1818.) 


Officiers  ministériels.  — I.  Conditions  à remplir  eî 
pièces  à produire  pour  être  nommé  aux  fonctions  de  : 

Greffier.  — i°  D une  Cour  royale  • vingt  - sept  ans 
accomplis,  diplôme  de  licencié  en  droit,  deux  ans  de  stage 
au  barreau  (Art.  64  et  65  de  la  loi  du  20  avil  1810),  ad- 
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niittalm  dolivic  par  la  Cour  rojalc,  et  picccs  communes 
aux  divers  fonctionnaires.  (Infra  II)  -, 

i°  D un  tribunal  civil  ou  de  commerce  : vingt-cinq  ans 
accomplis  ( Loi  du  i 6 ventôse <2rcxi),admittatur  delivre  par 
le  tribunal , et  pièces  communes  aux  divers  fonction- 
naires. [Infra  II)  j 

o D une  justice  de  paix  : vingt  - cinq  ans  accomplis 
{Loi  du  16  ventôse  an  xi),  admittatur  délivré  par  le  juge 

de  paix,  et  pièces  communes  aux  divers  fonctionnaires. 
(Infra  II). 

Les  commis  greffiers  sont  présentés  par  le  greffier  à IV 
grement  de  la  Cour  ou  du  tribunal  auquel  il  est  attaché. 
{Art.  55  du  decret  du  6 juin  i 8 1 o , art.  24  et  2 5 de  celui 
du  1 8 août  suivant .)  La  loi  n ayant  pas  déterminé  les  con- 
ditions de  leur  admission,  il  faut  leur  appliquer  celles  des 
legles  relatives  aux  greffiers  qui  ne  sont  pas  incompatibles 
avec  1 institution  des  commis-greffiers-. 

O 

Avoue.  i En  Cour  royale  : diplômé  de  capacité 
{Art.  26  de  la  loi  du  22  ventôse  an  xn)  , vingt-cinq  ans  ac- 
complis, cinq  années  de  cléricature  chez  un  avoué  {Art.  1 1 5 
du  décret  du  6 juillet  1 8 1 o) , certificat  de  moralité  et  de 
capacité  délivré  par  la  chambre  des  avoués  {Art.  1 ef,  n°  6 
de  l'an  été  du  1 3 frimaire  an  ix),  présentation  par  la  Cour 
îoyaie  {Art.  9 5 de  la  loi  du  27  ventôse  an  vin.),  et  pièces 
communes  aux  divers  fonctionnaires.  {Infi à II)- 

2 En  première  instance  : mêmes  conditions.  Celles  re- 
latives à 1 âge  et  au  temps  de  cléricature  sont  empruntées 
a la  loi  du  29  janvier  1791,  article  2,  à défaut  d'autre  dis- 
position depuis  le  rétablissement  des  avoués. 

V * 
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Les  licencies  et  les  docteurs  endroit  obtiennent  facile- 
ment la  dispense  de  deux  années  de  cléricature. 

Huissier.  — Vingt-cinq  ans  accomplis , deux  ans  de 
cléricature  dans  l’étude  d’un  notaire,  d’un  avoué  ou  d’un 
huissier,  ou  trois  années  dans  un  greffe  de  première  ins- 
tance ou  de  Cour  royale,  certificat  de  moralité  et  de  ca- 
pacité délivré  par  la  chambre  de  discipline  (Art.  i o du 
règlement  du  i f\  juin  i 8 1 3),  admittatur  accordé  par  le 
tribunal,  et  pièces  communes  aux  divers  fonctionnaires. 
(/77/m  II> 

Commissaire  - priseur . — Vingt  - cinq  ans  accomplis 
(Art.  10  de  l ordonnance  du  26  juin  1816),  et  pièces 
communes  aux  divers  fonctionnaires.  ( Infra  II). 

Notaire.  — Vingt-cinq  ans  accomplis  (Art.  3 ode  la  loi 
du  '23  ventôse  an  xi),  stage  de  six  années  entières  et  non 
interrompues,  dont  une  des  deux  dernières,  au  moins,  en 
qualité  de  premier  clerc,  chez  un  notaire  d’une  classe 
égale  à celle  où  se  trouvera  la  place  à remplir  (Art. 
36)  (i),  certificat  de  moralité  et  de  capacité  délivré  par  la 


(0  Le  temps  de  travail  pourra  n’être  que  de  quatre  années , 
lorsqu’il  en  aura  été  employé  trois  dans  l’élude  d’un  notaire 
d’une  classe  supérieure  a la  place  qui  devra  être  remplie,  et  lors- 
que pendant  îa  quatrième,  l’aspirant  aura  travaillé,  en  qualité  de 
premier  clerc,  chez  un  notaire  d’une  classe  supérieure  ou  éptde 
a celle  ou  se  trouvera  la  place  pour  laquelle  il  se  présentera 
{Art.  37  de  la  loi  précitée).  — Le  notaire  déjà  reçu,  et  exer- 
çant depuis  un  an,  dans  une  classe  inférieure  , sera  dispensé  de 
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chambre  de  discipline,  après  communication  de  la  déli- 
bération au  procureur  du  Roi  ( Art.  43  ) , demande  à 
M.  le  garde  des  sceaux,  et  pièces  ci-après. 

II.  Pièces  a produire  pour  les  diverses  fonctions  ci- 
dessus  désignées,  indépendamment  des  diplôme,  certifi- 
cats de  stage,  de  capacité  et  dé  moralité  dans  les  cas  où  ils 
sont  exiges  : 

i 0 Expédition  de  Pacte  de  naissance  de  l’aspirant. 


toute  justification  de  stage  , pour  être  admis  h une  place  de  no- 
taire vacante  dans  une  classe  immédiatement  supérieure  (art.  38). 

L’aspirant  qui  aura  travaillé  pendant  quatre  ans , sans  inier- 
mptiou,  chez  un  notaire  de  première  ou  de  seconde  classe,  et  qui 
aura  été,  pendant  deux  ans  au  moins,  défenseur  ou  avoué  près 
d un  tribunal  civil,  pourra  être  admis  dans  une  des  classes  où  il 
aura  fait  son  stage,  pourvu  que,  pendant  l’une  des  deux  dernières 
années  de  sou  stage,  il  ait  travaillé,  en  qualité  de  premier  clerc, 
chez  un  notaire  d’une  classe  égale  h celle  où  se  trouvera  la  place 
à remplir  (39).  — Le  temps  de  travail  exigé  par  les  articles  pré- 
céder devra  être  d’un  tiers  en  sus,  toutes  les  fois  que  l’aspirant , 
ayant  tiavaille  chez  un  notaire  d’une  classe  inférieure,  se  pré- 
sentera pour  remplir  une  place  d’une  classe  immédiatement  su. 
périeure  (4o),  Pour  être  admis  h exercer  dans  la  troisième 
classe  de  notaires  , il  suffira  que  l’aspirant  ait  travaillé  , pendant 
trois  années,  chez  un  notaire  de  première  ou  de  seconde  classe, 
ou  qu’il  ait  exercé  comme  défenseur  ou  avoué,  pendant  l’espace 
de  deux  années,  auprès  d’un  tribunal  d’appel  ou  de  première  ins- 
tance , et  qu’en  outre  il  ait  travaillé,  pendant  un  an,  chez  un  no- 
taire (4t).  — Le  gouvernement  pourra  dispenser  de  la  justifica- 
tion du  temps  d’étude,  les  individus  qui  auront  exercé  des  fono 
lions  administratives  ou  judiciaires  (42). 


2°  Certificat  de  libération  da  service  militaire,  ou  cer- 


tificat constatant  la  présence  du  remplaçant,  à son  corps. 
( Loi  du  20  ventôse  un  xi  , art.  35,  et  décret  da  i 4 juin 
ï 8 a 3 , art.  « o.) 

3°  Certificat  de  jouissance  des  droits  civils  et  civiques 
délivré  par  le  maire  du  domicile  de  l’aspirant. 

4°  Acte  de  démission  distinct  du  traité,  ou  en  cas  de 
décès  du  titulaire,  renonciation  de  la  part  des  héritiers 
à leurs  droits,  en  faveur  de  l'aspirant;  et  enfin,  acte  de 
notoriété,  intitulé  d’inventaire,  testament  ou  autre  acte 
établissant  leur  qualité. 

Ces  diverses  pièces  doivent  être  légalisées. 

5°  Copie  du  traité,  accompagnée  d’un  procès-verbal  si- 
gné par  le  procureur  du  Roi  et  parles  parties,  constatant 
qu’elles  ont  affirmé  devant  ce  magistrat  la  sincérité  du 
prix.  On  est  dans  l’usage  de  rendre  aux  parties  la  copie  du 
traité.  (Cire,  du  proe.-gén.,  du  i3  février  1 833.) 

6°  Un  rapport  est  fait  à M.  le  garde  des  sceaux  par  le 
procureur  du  Roi  , qui  y expose  son  opinion  sur  la  de- 
mande et  en  développe  les  motifs. (Cire,  duproe.-gén.  du  2 S 
décembre  i835.)  Un  second  rapport  est  fait  à M.  le  pro- 
cureur-général. Le  procureur  du  Roi  exprime  dans  l’un 
et  dans  l’autre  son  opinion  sur  le  prix  et  sur  les  produits 
de  la  charge.  (Cire,  du  proe.-gèn . , du  3 août  i836.) 

III.  T enir  la  main  à ce  que  dans  les  mutations  , aucun 
paiement  ne  soit  fait  avant  la  nomination.  (Cire,  duproe.- 
gén du  2 3 juillet  1828,  sur  ins t.  mini) 

Toute  clause  qui  pourrait  gêner  le  libre  choix  résorvé 
à S.  M.  doit  être  rayée  du  contrat  (Aï t.  91  de  la  lui 


1 


( *4  ) 

du  28  avril  1816)^  il  eu  est  de  meme  de  celles  qui  con~ 
serviraient  au  cédant  uue  partie  quelconque  du  droit  de 
propriété  sur  l’office,  après  la  nomination,  ou  qui  por- 
teraient atteinte  à l’indépendance  des  fonctions  conférées 
par  le  Roi,  au  successeur. 

IV.  Aucune  des  pièces  à produire  par  les  aspirans,  à des 
fonctions  publiques  , n’est  dispensée  du  timbre.  {Cire,  du 
proe.-gén.  des  1 o mars  et  27  avril  i8ao.)  Ainsi,  les  certificats 
de  libération  du  service  militaire,  les  expéditions  des  dé- 
libérations des  tribunaux  , et  les  demandes  des  aspirans 
y sont  soumis.  {Ibid,  et  cire,  du  proe.-gén . du  1 6 février 
1 833.) 

V.  Les  présentations  ne  doivent  parvenir  à M.le  garde 
des  sceaux  , que  par  l’intermédiaire  de  MM.  les  procu- 
reurs-généraux. {Cire.  min.  du  3i  juillet  1820.) 

VI.  Joindre  à chaque  envoi  un  état  énonciatif  des  pièces 
transmises.  {Cire,  du  proe.-gén.  du  4 août  1 836.) 

VII.  Adresser  à M.  le  procureur-général,  dans  le  plus 
bref  délai,  le  procès-verbal  de  prestation  de  serment  de 
chaque  officier  ministériel.  {Ibid.)  Voyez  Discipline  des 
officiers  ministériels . 

Ordres. — Envoyer  tous  les  trois  mois,  à M.  le  procu- 
reur-général, un  état  des  ordres  existant  au  greffe  du  tri- 
bunal, {Cire,  du  proe.-gén.  du  21  juin  1817.)  — Modèle. 
{Ibid.) 


Plaidoirie. 


L’avis  motivé  des  tribunaux,  d’après 
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lequel  la  Cour  détermine  les  sièges  dans  lesquels  les 
avoués  pourront  jouir  de  la  faculté  de  plaider  ( Ofdorm. 
du  27  février  1822,  art.  4-)*  est  adressé  au  procureur- 
général,  avec  une  copie  certifiée  par  le  procureur  du  Roi, 
du  tableau  des  avocats  et  de  l'arrêté  de  nomination  du 
bâtonnier  ( Cire,  du  proc. -gén.  du  r 7 décembre  1828.), 
au  commencement  de  novembre  de  chaque  année,  afin 
que  la  Cour  puisse  prendre  sa  délibération  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  ce  mois. 


Présentations,  — î.  Présentations  par  MM,  les  pré- 
sidens  et  procureurs  du  Roi , pour  les  places  de  juges  ou 
de  substituts  vacantes  dans  les  sièges  auxquels  ils  sont  at- 
tachés. {Cire.  min.  des  1 8 fructidor  an  xi,  (0  fructidor 
■an  xn  f et  i5  mai  ï 807,  en  désuétude.)  Et  pour  les  places 
de  juges  suppléans.  {Ibid.) 

IL  Aussitôt  quknc  place  de  juge  de  paix  ou  de  sup- 
pléant est  vacante ? en  donner  avis  au  président,  et  se 
concerter  avec  lui,  pour  faire  une  présentation  collective, 
à moins  qu’il  ne  paraisse  plus  convenable  de  la  faire  sé- 
parément. ( Cire,  du  proc.  - gén . du  février  1 828.  ) — 
Modèle  de  liste  de  présentation.  ( Cire . du  proe.  - gén.  du 
s3  septembre  1820.)  — On  n'adresse  à M.  le  garde  des 
sceaux  les  présentations  que  par  l’intermédiaire  de  M.  le 
procureur-général.  ( Cire.  min.  du  3ï  juillet  1820,  et 
( ire.  du  proc.  -gén.  du  1 3 novembre  1 82  1 .)  Voyez.  Offi- 
ciers ministériels . 


Presse.  — I.  Adresser  sans  délai,  h.  M.  le  procureur- 
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general , extrait  de  tous  les  jugemens  définitifs  rendus 
sur  des  poursuites  relatives  à la  presse.  ( Cire  du  proc.- 
gén.  des  20  août  1 827  , 14  juin  1 828  , et  20  jum  1829.  ) 
Voyez  Imprimerie. 

II.  Faire  publier  dans  la  meme  forme  que  les  jugemens 
portant  déclaration  d absence,  les  arrêts  de  condamnation 
rendus  contre  les  auteurs  ou  complices  des  crimes  et 
délits  commis  par  voie  de  publication.  (Loi  du  26  mai 
1819,  art.  26.)  Les  notices  s'adressent  à M.  le  procureur- 
général,  qui  les  réunit  et  les  transmet  ensuite  M.  le  garde 
des  sceaux. 

Prisons.  — Envoyer  chaque  mois  à M.  le  procureur- 
général,  dans  la  huitaine  de  la  réception,  le  procès-verbal 
de  M.  le  juge  d'instruction , constatant  la  visite  par  lui 
faite  conformément  à 1 article  61  1 du  Gode  d instruction 
criminelle,  des  personnes  retenues  dans  ia  maison  d arrêt, 
et  y joindre  les  observations  et  explications  auxquelles 
les  réclamations  qui  pourraient  y être  contenues  donne- 
raient Heu.  (Cire,  du  proe.-gen.  du  27  juin  1 836.) 


Rapports  politiques.  — Adresser  à M.  le  procureur- 
général,  le  10  et  le  25  de  chaque  mois,  un  compte  exact 
de  tous  les  événemens  un  peu  graves,  ayant  trait  a la  po- 
litique qui  se  seront  passés  dans  1 arrondissement  pen- 
dant la  quinzaine,  sans  préjudice  des  rapports  particuliers 
sur  les  faits  principaux  qui  seraient  assez  graves  pour 
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mériter  ces  rapports.  Lorsqu’il  n'y  a aucuu  événement 
politique  ou  aucun  fait  grave  à signaler,  or»  adresse  un 
certificat  négatif.  {Cire,  du  proe.-gén . des  16  septembre 
i 83o  y et  19  février  î 83  ï , sur  inst.  min  -,  voyez  aussi  la 
cire,  min . du  2 4 a v ril  1822.) 

Nota.  Ces  instructions  sont  tombées  en  désuétude. 

Rapports  sur  les  crimes  graves . — Indépendamment 
des  annotations  portées  sur  leurs  notices  hebdoma- 
daires , MM.  les  procureurs  du  Roi  doivent  faire  à M.  le 
procureur-général , aussitôt,  après  avoir  recueilli  les  pre- 
miers renseigneraens,  des  rapports  particuliers  sur  toutes 
les  affaires  importantes  , telles  que  l'assassinat , Tempoi- 
sonoement,  le  vol  à main  armée,  les  incendies  causés 
par  la  malveillance,  les  attentats  et  complots  contre  l’état, 
3a  fausse  monnaie , la  rébellion  à main  armée  , le  pillage 
en  réunion  et  à force  ouverte.  ( Cire,  du  proc.  - gên . des 
2 4 janvier  1 8 1 1 , 8 avril  1817,  et  i3  novembre  1821  *, 
voyez  aussi  la  Cire,  min . du  24  avril  1822.)  Voyez 
Crimes  et  délits  politiques. 

Récidives  (état  des).  — Adresser  tous  les  ans,  à M.  le 
procureur-général,  avec  le  compte-rendu  de  la  justice 
criminelle  l'état  des  récidives  qui  s’envoyait  précédem- 
ment tous  les  six  mois.  {Cire,  du  proe.-gén.  du  i5  octobre 
1 834-)  — Modèle.  {Ibid.) 

Recrutement.  — xAdresser  au  préfet  du  département 
extraits  des  jugemens  qui  peuvent  intervenir  dans  plu- 
sieurs cas  prévus  par  la  loi  du  2 ï mars  1 83*2  , notamment 
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par  les  articles  f i , 28  et  43,  aussitôt  qu’ils  sont  devenus 
définitifs.  Ces  extraits  se  paient  sur  les  fonds  du  ministère 
de  la  justice,  conformément  au  décret  du  18  juin  1 8 1 i. 

( Cuc,  du  proe.-gén.  du  octobre  i 834  •>  sur  décision 
min'  ) Voyez  au  surplus  cire,  du  min.  de  la  guerre  du  2ü 
octobre  i 835  , et  cire,  du  proe.-gén.  du  5 février  i 836. 

Registres  de  l état  civil.  — I.  Veiller  à ce  que  les 
registres  de  1 état  civil  et  les  tables  alphabétiques  soient 
déposés  au  grefîe  dans  le  mois  de  janvier  de  chaque  année 
{Art.  43,  Cod  cw il.)  ; eu  cas  de  retard  avertir  les  maires  -, 
leur  accorder,  s’il  y a nécessité , un  nouveau  délai  qui  ne 
pourra  jamais  excéder  deux  mois-,  à l’expiration  de  ce 
délai,  poursuivre  les  retardataires,  sans  recourir  à Tauto- 
risation  du  ministre,  prescrite  par  la  circulaire  ministérielle 
du  10  septembre  3 806.  ( Cire . min.  dit  3i  décembre  1823  -, 
voyez  aussi  cire.  min.  du  20  a crû  1820.) 

II.  Vérifier  les  registres  dans  les  quatre  premiers  mois 
de  1 année.  ( Ord . du  26  novembre  1 823.) adresser  à M.  le 
procureur-général,  dans  la  première  quinzaine  de  mai,  le 
procès-verbal  de  vérification.  {Art.  2 de  Vordonn .)-,  join- 
dre à cet  envoi  les  lettres  destinées  aux  maires*,  et  après 
que  M.  le  procureur-général  les  aura  renvoyées  avec  ses 
observations.  {Cire,  du  proe.-gén.  du  21  février  1 833.),  les 
expédier  aux  maires.  — Modèle  du  procès-verbal  de  vé- 
rification. {Cire,  du  proe.-gén.  du  27  novembre  1829.) 

III.  Indemnité  de  transport,  pour  une  vérification  sur 
les  lieux.  {Ordonn.  du  10  mars  1825.) 

Délégation  accidentelle  aux  juges  de  paix.  ( Cire.  min. 


( 2 9 ) 

du  3(  décembre  i8i3  , cire,  du  proe.-gén ■ du  i3  novem~ 
ère  s 8 2 1 .) 

On  peut  charger  ces  magistrats  de  faire  une  visite  som- 
maire des  registres , de  trimestre  en  trimestre , et  exiger 
d eux  un  rapport , envoyé  exactement.  (Cire.  du  proc .- 
gén,  du  i3  novembre  182  r.) 

Registre  de  pointe.  — Les  reîeves  du  registre  de 
pointe  doivent  être  transmis  tous  les  mois,  parFintermë- 
diaire  des  procureurs-généraux , au  lieu  d’être  adresses 
directement  au  ministre  de  la  justice.  4rt . 1 1 du  decret 
du  3q  murs  i 808 cire.  min.  du  3 1 juillet  1 808  , arc.  du 
proe.-gén.  du  q ciout  suivant.^  — — Modèle  de  reievé  du  re- 
gistre de  pointe.  (Cire,  du  proe.-gèn.  du  21  novembre 
1812.) 

Registre  matricule  du  personnel  des  magistrats. 
Dans  le  cours  du  mois  de  janvier  de  chaque  annee , 
MJVÎ.  les  procureurs  - généraux  transmettront  a M.  le 
garde  des  sceaux , un  extrait  certifié  par  eux , du  registre 
des  services  des  magistrats  de  leur  ressort,  contenant  le 
détail  des  changemens  survenus  dans  le  personnel.  ( Ar- 
rêté min.  du  y novembre  1826  , u lu  suite  de  lu  arc.  min » 
du  sq  même  mois.) 

Registre  tenu  en  execution  de  l article  600  du  Coue 
d'instruction  criminelle,  ——  I.  Dans  les  trois  jours  de  1 ex- 
piration de  chaque  trimestre,  le  greffier  remet  deux  co- 
pies du  registre  tenu  en  exécution  de  1 article  600,  du  Code 
d instruction  criminelle,  au  procureur  du  Roi,  qui  les  vé- 
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riive  et  y appose  son  visa.  Ce  magistrat  en  envoie  une  au 
procureur-général,  clans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
remise  qui  lui  en  a été  faite.  ( Cire . min.  cia  28  mars 
i 8 i i .)  L autre  est  adressée  directement  par  le  greffier,  à 
M.  le  ministre  de  l intérieur  , dans  les  trois  jours  de  1 ex- 
piration du  trimestre.  {Cire.  min.  des  23  septembre  i 823, 
et  \y  août  i832.)  — Modèle.  {Cire.  min.  du  23  mars 
i 8 i i .)  — On  mentionne  les  appels,  les  pourvois  en  cas- 
sation et  leurs  résultats.  Lorsque  les  résultats  ne  sont  pas 
encore  connus  à la  fin  du  trimestre,  on  les  consigne,  par 
articles  séparés  , sur  les  copies  du  trimestre  suivant. 
{Cire.  min.  du  ry  août  i832.) 

IL  Le  procureur-général  transmet , à son  tour,  au  mi- 
nistre de  la  justice,  les  copies  qu'il  a reçues,  de  manière 
qu  elles  lui  parviennent  dans  la  première  quinzaine  du 
trimestre.  {Cire.  min.  da  23  mars  i 8 i i .) 


Serment.  — Envoyer  exactement  à M.  le  procureur- 
général,  pour  être  transmis  à M.  le  garde  des  sceaux  , un 
extrait  de  chaque  procès-verbal  de  prestation  de  serment 
des  officiers  de  justice  recevant  un  traitement  du  gouver- 
ment.  {Cire,  duproe.-gén.  da  9 janvier  i 821,  sur  cire.  min. 
du  3 o décembre  1 820.)  Voyez  Officiers  ministériels  >\\°  y * 


Tables  décennales  de  lTtat  civil. 


Veiller  tous 
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les  dix  ans,  à îa  confection  des  tables  alphabétiques  üt 
Fétat  civil,  prescrites  par  la  loi  du  20  septembre  1 799j* 
titre  2,  article  1 5 , et  par  le  decret  du  20  juillet  1 807. 

Traitement  des  magistrats.  — Adresser  a la  fin  de 
iliaque  mois  , au  préfet,  en  double  expédition  , 1 0 1 état 
de  paiement  des  membres  du  tribunal-,  20  un  état  des 
juges  de  paix  et  de  leurs  greffiers  -,  3°  un  état  des  greffiers 
des  tribunaux  de  commerce  -,  4°  UÏ1  ^tat  grelhers  des 
tribunaux  de  police.  {Insiruc.  min.  du  1 fi  novembic 
5822.)  — Modèle  des  états  de  paiement,  énonciations, 
émargemens  et  annotations  qu  ils  doivent  contenir.  [Ibid* 
art.  36  à 89.)  -,  émargement  par  le  magistrat  supérieur, 
pour  un  collègue,  en  cas  d’absence  légitime.  {Ibid,  art.  38.) 
ou  par  le  magistrat  inférieur  qui  remplace  dans  le  même 
cas.  ( Instruction  intitulée  : Nomenclature  des  pièces , etc . , 
p.  6,  au  nota , annexée  à la  clic.  mm.  du  3 1 mars  1827. 
Noyez  aussi  cire,  min,  du  1 6 septembre  1 83o.) 

Transfèrement  des  condamnés.  — I.  Lorsque  la  con- 
damnation à une  année  d’emprisonnement  ou  à une  plus 
forte  peine,  sera  devenue  definitive  , en  adresser  un  ex- 
trait sommaire  au  préfet  du  département,  avec  invitation 
de  faire  transférer  le  condamné  au  lieu  de  sa  destination. 
( Cire,  min  • du  26  juillet  1 8 1 7.  ) — Cet  extrait  indiquera 
le  jour  de  î expiration  de  îa  peine  et  de  la  mise  en  liberté. 
{Cire,  du  proe.-gen.  du  2t  octobre  1 B 1 8.  ) — Note  an- 
nexée à Fex trait  , relativement  au  condamné  qui  a déjà 
donné  des  preuves  de  violence  ou  de  perversité.  {Cire, 
min.  du  26  juillet  1817.)  — Obstacles  qui  pourraient 
s'opposer  au  transfèrement.  (. Ibid .) 
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II.  Envoi  tVun  autre  extrait  au  procureur  du  Roi,  dans 
l’arrondissement  duquel  se  trouve  située  la  maison  cen- 
trale, afin  qu'il  veille  à l’écrou  et  à l’exécution  de  la  con- 
damnation. {Ibid.  En  désuétude.) 

Université.  * — Indépendamment  de  l’avis  à donner  à 
M.  le  procureur-général , pour  qu’il  puisse  remplir  le  vœu 
de  Farticle  162  du  décret  du  i5  novembre  1811  , il  faut 
informer  directement  et  sans  délai,  le  recteur  de  l’Aca- 
démie de  laquelle  dépend  le  prévenu,  de  toutes  les  affaires 
criminelles  ou  correctionnelles  qui  intéressent  les  mem- 
bres ouïes  élèves  de  l'Université.  (Cire,  du  proe.-gén.  du 
5 novembre  1828.)  Voyez  Instruction  publicjue. 


DE  S DEVOIRS  PÉRIODIQUES 


DE  MM.  LES  PROCUREURS  DU  ROI. 

s 


TOUS  LES  DIX  AKS. 

Voyez  Tables  décennales  de  létal  civil. 

TOUS  LES  ANS. 

En  janvier.  Voyez  Consignations  ; en  mai . Voyez 
Notaires  et  registres  de  Fétat  civil  ; en  novembre.  V oyez 
Avocats,  Plaidoirie,  Mercuriales  ; à des  époques  diverses. 
Voyez  Compte-rendu  de  la  justice  criminelle,  Grâces, 
Médecins,  Récidives. 
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TOUS  LES  SIX  MOIS. 

Dans  les  quinze  premiers  jours  de  juillet  et  de  janvier. 
V oyez  États  semestriels. 

tous  les  trois  mois. 

En  janvier,  avril,  juillet  et  octobre.  Voyez  États  des 
condamnations  à l'emprisonnement,  Greffiers  des  justices 
de  paix,  Ordres,  Registre  (art.  600)  ; à la Jin  de  chaque 
session  d assises.  V oyez  Comptes  trimestriels. 

TOUS  LES  MOIS. 

% > 

Le  premier  du  mois.  E oyez  Liste  des  surveillés  , Re- 
gistre de  pointe,  Traitement  des  magistrats*,  dans  les 
cinq  premiers  jours.  Voyez  Greffes-,  le  18.  Voyez  Gref- 
fes*, à époque  indéterminée.  V oyez  Prisons. 

TOUS  LES  QUINZE  JOURS. 

Le  1 o et  le  20.  V oyez  Extraits  *,  le  5 et  le  20,  pour  les- 
chefs-lieux  de  département.  Voyez  Extraits. 

TOUS  LES  nUIT  JOURS. 

Le  dimanche.  Voyez  Notices  hebdomadaires» 


ERRATA  (i) 


Atrocité  , Sottise  et  Fourberie , sous  le  scalpel  de  raison  et  de 
vérité,  voyez  infra,  Henri,  duc  de  Bordeaux . 

Aurore  d’un  beau  jour.— -Arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  la  Seine, 
du  i3  septembre  1 833.  —Excitation  a la  haine  et  au  mépris  du 
gouvernement  du  Roi,  par  la  publication  d’un  e'crit  intitulé  : Au- 
rore d'un  beau  jour,  ou  épisode  des  5 et  6 juin  i832. — Noël  Par- 
fait : deux  ans  de  prison  , cinq  cents  frans  d’amende  , destruction 
des  exemplaires  saisis,  et  de  ceux  qui  pourraient  l’être  ultérieu- 
rement. (Moniteur  du  3o  octobre  1 833.) 


Brjoux  indiscrets.  Voyez  infra,  Bon  Sens , etc. 

Bon  Sens  (le)  du  curé  Meslier.  — - Arrêt  de  la  Cour  d’assises  du 
Nord,  du  o février  1 835 . — Outrages  a la  morale  publique  et  re- 
ligieuse et  aux  bonnes  mœurs,  par  l’exposition  dans  les  rues  de 
Lille,  i°  de  deux  volumes  intitulés  : Le  Bon  Sens  du  curé  Meslier; 
2°  de  quatre  volumes  intitulés  : Œuvres  de  Parny;  3°  de  trois  vo- 


(i)  Par  une  circonstance  fortuite,  inutile  à retracer,  quelques  articles 
ont  perdu  la  place  qui  .leur  appartenait  dans  le  Catalogue . L’erreur 
ayant  été  reconnue  avant  la  fin  de  l’impression,  on  en  a fait  l’objet 
d’un  Errata,  où,  à raison  de  leur  petit  nombre,  ils  n’exigeront  point 
de  grandes  recherches. 
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lûmes  intitules  : Œuvres  badines  de  Piron  ; 4°  d’un  volume  inti- 
tulé : Bijoux  indiscrets,  par  Diderot.  — Jean-Baptiste  Artigues, 
dit  Jean  Artigues  : un  an  de  prison,  cinq  cents  francs  d’amende, 
destruction  des  exemplaires  saisis,  et  de  ceux  qui  pourraient  l’ê- 
tre  ultérieurement.  ( Moniteur  du  7 août  1 835.) 


* 


Cancans  antI-Comédiens. — Arrêt  de  la  Cour  d’assises  des  Bou- 
ches-du-Rhône , du  19  juin  1 853.  — Excitation  a la  guerre  ci- 
vile, offense  publique  envers  la  personne  du  Roi,  attaque  contre 
l’ordre  de  successibilité  au  trône,  a raison  de  la  publication  d’un 
écrit  intitulé  : Cancans  anti-  Comédiens.  — Denis  Capry  : cinq 
cents  francs  d’amende , destruction  des  exemplaires  saisis  et  de 
ceux  qui  pourraient  l’être  ultérieurement.  ( Moniteur  du  5o  octo- 
bre 1 833.  ) 

Cancans  en  liberté  sous  caution , — • Arrêt  de  la  Cour  d’assises 
des  Bouches-du-Rhône,  du  i5  mai  1 833 . — Excitation  a la  haine 
et  au  mépris  du  gouvernement,  par  la  publication  d’une  feuille 
intitulée  : Cancans  en  liberté  sous  caution.  — Denys  Capry  : un 
an  de  prison,  mille  deux  cents  francs  d’amende,  destruction  des 
exemplaires  saisis  et  de  ceux  qui  pourraient  l’être  ultérieurement. 
[Moniteur  du  5o  octobre  1 833.) 


Henri,  duc  de  Bordeaux  , etc.  — Arrêt  de  la  Cour  d’assises  de 
la  Seine,  du  6 mai  i833.  — Attaque  contre  les  droits  constitution- 
nels du  Roi,  excitation  a la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement, 
par  la  publication  de  deux  brochures  ayant  pour  titre  : 1°  Henri , 
duc  de  Bordeaux , ou  Choix  d’ Anecdotes  sur  la  vie  de  ce  prince  ; 
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oé  Atrocité , Sottise  et  Fourberie , sous  le  scalpel  de  raison  et  de 
vérité.  — Dentu,  imprimeur-libraire  : trois  mois  de  prison,  cinq 
cents  franes  d’amende,  destruction  des  exemplaires  saisis  et  de 
ceux  qui  pourraient  l’être  ultérieurement.  ( Moniteur  du  5o  octo- 
bre i833.) 


Lettre  aux  Prolétaires.  — - Arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  la 
Seine,  du  27  juin  i833.  — Excitation  a la  haine  et  au  mépris  d'une 
classe  de  citoyens,  et  provocation  au  renversement  du  gouverne- 
ment, par  la  publication  d’un  écrit  intitulé  : Lettre  aux  Prolétai- 
res. — Laponneraye  : trois  mois  de  prison,  cinquante  francs  d’a- 
mende , destruction  des  exemplaires  saisis  et  de  ceux  qui  pour- 
raient l’être  ultérieurement.  [Moniteur  du  3o  octobre  î833.) 

Lettre  confidentielle,  etc.  — Arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  la 
Seine,  du  27  mai  1 835.  — Offense  envers  la  personne  du  Roi  et 
les  membres  de  la  famille  royale , attaque  contre  les  droits  consti- 
tutionnels du  Roi,  par  la  distribution  d’un  écrit  ayant  pour  titre  : 
Lettre  confidentielle  écrite  par  un  chasseur  involontaire  à Louis- 
Philippe  , surnommé  le  roi  des  Barricades.  — 1°  Lachassagne, 
homme  de  lettres  : deux  ans  de  prison , cinq  cents  francs  d’amen- 
de ; 2°  Blache,  praticien  : un  an  de  prison , cinq  cents  francs  d’a- 
mende ; 3°  Hénée,  typographe  , déclaré  complice  , pour  avoir  im- 
primé sciemment  ledit  écrit  : six  mois  de  prison  , cinq  cents  francs 
d’amende  , destruction  des  exemplaires  saisis  et  de  ceux  qui  pour- 
raient l’être  ultérieurement.  (Moniteur  du  5o  octobre  1 855.) 

Liberté  individuelle  (la),  sous  le  régime  de  la  Charte-Vérité. 
— Arrêt  de  ia  Cour  d’assises  de  la  Seine,  du  25  juin  1 855.  — Of- 
fense envers  la  personne  du  Roi,  par  la  publication  d’un  écrit 
ayant  pour  titre  : La  Liberté  individuelle , sous  le  régime  de  la 
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Charte  - Vérité.  — Félix  Bucker  : un  an  de  prison  , cinq  cents 
francs  d’amende,  destruction  des  exemplaires  saisis  et  de  ceux  qui 
pourraient  l’être  ultérieurement.  ( Moniteur  du  3o  octobre  i83S.) 


OEüvres  Badines  de  Piron.  Voyez  supra,  Bon  Sens , etc. 
GEuvres  de  Parny.  Voyez  supra,  Bon  Sens,  etc. 
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